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i'intitution
Le CRDI et le Conseil de recherches en sciences humaines ont lance un
nouveau programme d'aide au développement international afin d'inciter les
jeunes chercheurs canadiens a s'intéresser a l'étude des problèmes de l'heure qui
influent sur lés, relations 'entre le Canada et les pays d'Asie et d'Amerique latine. -

Pour eu sai'oir p/us sur leg nouveaux prograntnzes de sub peuztion, oir
http://wwv.sshrc.ca/francais/reneignements/guiuhentthns/zrc.btml

Le CRDI a egalement créé un nouveau programme de fInancement afinde
stimuler la recherche cooperative visant a améliorer l'état de sante des
populations des pays du Sud. Lance par l'initiative de programme Ecosystèmes
et sante humaine, Ic programme permettra aux universités canadiennes, aux
centres internationaiix de recherche agricole et aux établissements de recherche
en sante ou en agriculture de pays en développement d'entreprendre ensemble
l'étude des effets de la gestion des écosystèmes agricoles sdr la sauté humaine.
Ainsi, des chercheurs tenterónt de trouver des méthodes ecologiques pour rem
placer les produits chimiques agricoles atm d'améliorer la santé de Ia population
et de réduire les coüts des soins de sante.

Pour p/ito de details our ce nouI'eau programme definancement, i'oir
http://wwu'.idrc.ca/nwdia/ecofundj.htm/

En 1998-1999, huit gouverneurs ont été nommés au Conseil des gouverneürs
du CRDI. II s'agit de mesdames Mervat Badawi, Margaret Catley-Carison et.
Beryl Gaffney, et de Octavit Gomez-Dantés, Sir Alister McIntyre, Tom McKay,
Francisco Sagasti et Rodger Schwass.

Le lecteur trait i'era plus d'informativn sur Leo tnembres du Consei/ des
gouaerneurs et leur rule au oem du CRDJ a La page 63.

Les professeures Wendy Dobson, directrice du Centre for International Business
a i'Unjversjté de Toronto et Chia Siow Yue, directrice de l'lnstitute of Southeast
Asian Studies (ISEAS) a Singapour, ont reçu Ic prix Masayoshi Ohira pour
l'ouvrage intitulé Multinationals and East Asian Integration, coédité par le CRDI
et l'ISEAS. Ce prix prestigieux a été accordé aux deux écono-mistes pour leur
apport remarquable a la comprehension de l'integration régionale en Asie de
l'Est. Ce prix a eté institué en l'honneur du regretté Masayoshi Ohira, ancien
premier ministre duJapon, considéré comme l'un des architectes d'un Japon
moderne et ouvert.

Voir ft soinmaire de Multinationals and East Asian Integration à
http://www.idrc.ca/books/806.html



Le CRDI a créé un fonds d'aide special pour appuyer les efforts de
reconstruction du SalvadQr, du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua
dévastés par l'ouragan Mitch. Le Fonds pour la recherche en reconstruction
est mis a la disposition des scientifiques et des planifIcateurs de la region afin de
les aider a determiner les meilleures strategies de reconstruction de leurs pays.

an compte rendu p/us détailé dii Fonds pour La recherche en

reco,utructhrn a http://www.idrc.ca/medIa/Mitchj.htmL

Une étude effectuée par le CRDI en 1997 sur l'infrastructure des systèmes
d'information et de communication a révélé la nécessité d'améliorer les
communications entre le siege social du Centre et ses bureaux régionaux.
Le CRDI a donc concu un projet pilote intranet comme moyen de collaboration
et d'echange d'information. Le projet a mené a la creation d'un grou-pe chargé
de la coordination des sites internet public-et privé du CRDI.

Vob' page 57/es di'ers moyens pri par Le CRDIpoui acc,vItre l'utilisation
des techno/oqies de l'information et de Ia communication en 'ue Se ratwnaliser
ses operations et Se simplifier La mioe en xurede ses programmes.



L'ëëntie1de programmeS
Des chercheurs canadiens font la guerre . Pennerni numéro un des cultures
céréalières au Mali. La striqa est une plante adventice qui, selon les estimations,
infeste les deux tiers des champs consacrés ala culture des céréales n Afrique,
détruisant jusqu'à 70 % des cultures de subsistance. Des specialistes de la lutte
biologique contre les mauvaises herbes a l'Université McGill ont identiflé un
champignon qui anéantit la striga et augmente le rendement des champs de
sorgho. us ont aussi trouvé un moyen pour les femmes de produire et de
vendre un inoculum du champignon, leur permettant d'arrondir leurs -

revenus et d'accroItre les disponibilités alimentaires.

Pour plus de i)étails, uofr page 55.

Après deux décennies de recherche, Ic CRDI a a son actif une longue liste de
produits dérivés de matières premieres locales : teintiires d'indigo, huiles
-essentielles de romarin et- de thym, carraghenines provenant d'algues rouges,
amidon extrait lu manioc et adhésif de contreplaque tire du mimosa. Les résultats
font maintenant l'objet d'une vaste diffusion et les enseignements que l'on peut tirer
d'une vingtaine de ces projets servent a unréseau de recherche créé pour améliorer.
Ia qualité et intensifier la commercialisation des produits naturels en Afrique.

S'i/ i'ous intéresse de connaltre que/ques-uns de ces projets, source de reenus et
d'emplDi dans ic nwnde en déeI.oppetnent, lire l'articleen page 51.

Au Guatemala, qui se remet de 36 ans de guerre civile, les besoins économiques
sont énormes. Le gouvernement a néanmoins réservé 1,6 million d'hectares de
forêt afin d'éviter la surexploitation de Ia biodiversité qui fait la richesse dii
nord du pays. Mais l'installation non réglementée des nouveaux migrants et des
réfugiés rap'atriés en quête deterres menace la reserve. La gérance communau-
taire des ressources forestières pent aider a protéger Ia biodiversité en permettant
aux gens de gàgner leur vie grace a l'utjlisation durable des produits forestiers.

Voir en page 21 Ic coinpte rendu de ce projet.



Le Dniepr est le troisième pius grand fleuye d'Europe et l'im des pius pollues.
Malgré sa contamination produite par les retombées radioactives de Ia catastrophe
de Tchernobyl, les pesticides toxiques, les effluents industriels et La non-épuration
ds égouts, le fleuve constitue La source d'eau potable de 70 % des Ukrainiens.
Le Canada participe àson assainissemnt dans le cadre d'un programme géré
par lé CRDI qui contribue au remaniement de La politique environnementale
de l'Ukraine en offrant des services scientifiques et techniques.

Le Lecteur trouera une descrtptivn Su projet en paqe 45.

D'après'l'édition 1998-1999 du Rapport .iur 1 det'e/oppement dans le monde de la
Banque mondiale, la gestion et La protection del'environnement vont de pair avec
l'accroissement du savoir et de l'informtion. Le Programme d'économie environ-
nementale pour L'Asie du Sud-Est (EEPSEA) concourt a cet objectif dans une -
region oü l'environnement a grandement souffert de La croissance économique.
EEPSEA aide les chercheurs a effectuer des anaiyses économiques des problèmes
environnementaux en vue d'influer sur l'élaboration de politiques qui tiènnent
davantage compte de l'environnement.

Voir page 27, Ic compte rendu d'une étude sur L.es dommages causes par lesfuinees et

sjuc deforêt qui ont ra'agé I'IndonésIc en 1997.

Pour Ia majoité des habitants des pays du Sud, le téléphone, l'ordinateur, le
télécopieur et Internet font partie d'un autre monde. Mais les télécentres, qui.
donnent accès aux technologies de i'information et de la comnrunication,
peuvent mettre cet autre monde a la portée des collectivités pauvres du Sud.
Deux initiatives du CRDT appuient en Afrique, en Asie et en Amerique latine
divers projets de télétentres afln de fournir aux populations de ces pays les
moyeris de contrôler leur propre développement.

Les recherches, fort complexes, qul sont associées aux tél/centres et leur inci2)ence

our dée/oppement sont décrites en page 39.



SentiëI de l'exploitatiàn

cours de 1998-1999, le Centre a continue d'augmenter ses revenus pour
completer le credit parlementaire annuel qu'il reçoit. Grace a l'accroissement des
activités liées a l'augmentation des revenus, le Centre a pu consacrer cette année
encore une somme élevée a ses dépenses de programme, malgré la reduction du
credit parlementaire. Le CRDI a aussi consacré beaucoup de ternps et- d'energie
a Ia mise en uvre de nóuveaux systèmes d'information afin dé faire face aux
problèmes anticipés en l'an 2000.

Le revenus
Les revenus du Centre se sont élevés a 125,1 millions de dollars, soit une augmen-
tation de 3,7 millions de dollars par rapport a l'exercice précédent. Bien que les
revenus d'origine parlementaire aient continue de baisser, les fonds provenant des
activités liées a l'augmentation des revenus ont atteint un nouveau sommet. Ils ont
totalisé 35,9 millions de dollars, soit 6,4 millions de dollars (ou 21,8 %) de plus
que l'an dernier.
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- l000rOts et autnes nevAnus
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En 1998-1999, les affectations pour le programme regulier se sont élevées a
69,4 millions de dollars, ce qui représente une legere augmentation par rapport
a l'exercice précédent. Les fonds provenant des activités liées a l'augmentation
des revenus ont totalisé 38,3 milljons de dollars, soit 6,3 millions dè plus que l'an
dernier. L'augmentation des affectations pour l'exploitation est en grande partie
attribuable aux investisements faits dans les systèmes et technologies de l'infor-
mation. Les graphiques ci-dessous illustrent les affectations pour le programme
regulier, l'exploitation et les activités liées a. l'augmentation des revenus.
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Le dépenes
Au cours du present exercice, les dépenses se sont élevées a 129,8 millions de dollars9 soit une
augmentation de 12,1 millions de dollars comparativement a 117,7 millions de dollars !'andernier.
Cette hausse est attribuable a l'accroissement des dépenses pour le programme regulier et pour
les activités liées a l'augmentation des revenus. Laugmentation des sommes relativs que le Centre
consacre a la recherche ou a des activités liées a la recherche, comparativelpent aux dépenses
d'administration, est aussi fonction de l'accroissement des activités liées a l'augn'ientation des
revenus.

Soutien technique Administration
(6,3%) (89%)

Diffusion de Fnlormaeion
(33%)

Recherche

POur Ic Augmentation des revenus
développement (277 /

(47,3%)

Sécunith alimentaire
(7 millions $)

Emplor durable
(13,4 millions 8)

Gestion du siege social
(27%)

Gestion des bureau, rdgionaux
(38%)

Le affectations selon 1s thême du programiiie
Cette année, des 69,4 millions de dollars affectés au programme, 59,9 millions ont été consacrés
a de nouveaux projets correspondant aux six, themes du programme iristitutionnel. Les 9,5 millions

de dollars restants sont allés a des services iastitutionnels et a d'autres activités internes. La figure
ci-dessus indique (en millions de dollars) les montants dépensés pour chacun des themes.

lotormatioe et communication
(13,5 millions 9)

Biodisersitd
(5,2 trillions 5)

Ressources naturelles
(7 millions $)

Socidtes en sante
('13,8 millions 8)

La repartition de la recherche dana le Sud
Comme le montre la répartction geographique des affectations de programme du Centre,'
l'Afrique a bénéficié du soutien le plus important au cours du préseilt exercioe.

12,2 millions $ (17,5 %) ont été
affectés a des projets d'envergure
mondiale et 5,4 millions (7,8 %)
a des activités internes

Les systêmes et technologies de l'information
Eni juillet 1997, la haute direction a approuvé un plan d'action triennal en matière de systèmes
et technologies de l'information (STI). En 1998-1999, deuxième année de mise en application
du plan -d'action, les activités suivantes ont été entreprises : -

Elaboration de mesures relatives.aux problèmes anticipés en l'an 2000
Configuration et installation des applications fi,nancières d'Oracle
Construction et mise a l'essai du module intégré de gestion des-subventions et des projets
Achèvement de la mise a niveau des postes de travail
Amelioration de l'infrastructure - liens de-communi'cation et sécilrité
Phase préparatoire des systèmes Ressources humaines et Déplacements.
Intranet -

Afrique (39,6 %)
Asie (14,9 %)
'Amérique latine' (20,2 %)



Vou'avez
de questions ?

Le CR/il. Pourquoi? Coinrne,zt?

Le CRDI est né de Ia conviction que l'évolution d'un pays repose sur Ia capacité
qu'ont ses citoyens de prendre en mains leurs propres problèmes de développe-
ment. Depuis Ia creation du centre ii y a 29 ans, cette certitude ne s'est jamais
clémentie.

Afin d'aider les collectivités du monde en developpement a trouver des solutions
pratiques aux importants enjeux auxquels cites font face, le CRDI appuieles
travaux des chercheurs etscientifiques du Sud. Ces professionnels dévoués ont
conçu des outils, des techniques et des ressources qui répondent aux besoins
de leurs pays et de leurs populations. us ont éIari iës bases du savoir indigene,
faisant ainsi en sorte que les collectivités du Sud aient les capacités nécessaires
pour poursuivre le processus de developpement lance par le CRDI. Une telle
creation de capacités est devenue La marque de commerce internationale du CRDI.

En quoi 1 CRDI&it-iI different de I'Aqence canad,enne
de déve/oppenwnt inter,uztional (A CDI);?

Le travail du CRDI et celui de I'ACDI se complètent. Le CRDI aide les scién-
tifiques et les collectivités des pays en développement a mener des recherches
en vue dc résoudre teurs problèmes. économiques, sociaux et environnementaux.
Le Centre Finance donc Ia recherche de longue durée t en assume les risques
d'entrée de jeu. L'ACDIest, quant a iui, I'organisme du gouvernement fédéral
chargé d'ädministrer le gros du programme officiel d'aide au développement
du Canada. L'ACDI s'occupesurtout des aspect pratiquesdu développement
durable. De fait, l'ACDI a souvent fourni des fonds aflñ dé mettre en cuvre
les résqltats dc recherches financées pai le CRDI.



En quol-le CRDI est-il dt7féreizt )es autres organisines
et mtnitères 9011 vernementaux vanes au dét'eloppenwnt

international?

Le CRDI jouit d'un degre d'autonomie qui lui permet de jouer un role unique.
daris la politique étrangère du Canada. Sa situation particulière lui laisse Ia marge
de mancuvre voulue pour tisser des liens et faire avancer la cause du Canada,
même lorsque des considerations d'ordre politique empêchent le gouvernement
d'intervenir officiellement. Ainsi, le CRDI a finance des travaux de reherche
dans des pays oii Ia situation politique est précaire, corn me le Laos et le Cambodge,
et a aide a la reconstruction de ces sociétés déchirées par Ia guerre.

Qui plus est, la structure organisationnelle du CRDI le distingue des autres
ociétés d'Etat.et entreprises publiques. Le Centre est dirige par un Conseil des

gouverneurs d'envergure internationale onze Canadiens, dont la présidente, et
dix experts d'autres pays. La tradition veut que sept d'entre eux soient des scien-
tifiques de pays en développement, les trois derniers venant de pays industrialisés.

Comme tout autre ministère ou organisme fédéral, Ic CRDI est tenu de suivre
les règ!es de gestion financière énoncées dans la Loi sur la gestion des finances
publiques. Toutefois, a l'instar de quelques autres sociétés d'Etat, dont la Banque
du Canada et Ia Société Radio-Canada, ii est exempte de certains règlements.
applicables aux sociétés d'Etat. En pratique néanmoins, re Centre respecte la loi
a Ia lettre. be CRDI est aussi tenu de rendre compte au Parlement et ii se soumet
chaque annee a l'exarnen du vérificateur general du Canada.

Queues sont ies sources de financement du CRDI

Le CRDI étant une societe publique créée par le Parlement. Son financement
provient principalement des credits annuels accordes par cc dernier. Cependant,
le Centre diversifie de plus en plus ses sources de financement cornme l'y autorise
la'Loi sur le RDI.. Grace a sa reputation Internationale et a ses reseaux bien
établis par exemple, ii a pu conclure des ententes de cofinancernent avec d'autres
organismes donateurs. Le CRDI peut ainsi augmenter ses contributions financières
et mener a bien un programme de recherche plus ambitieux Dans le cadre de
certains projets, le Centre recueillera pour chaque dollar investi jusqu'à quatre
dollars d'autres donateurs.



10

En qiwi les trapaitx du CRDI prof/tent-/Is aux pays dii Sitd?

Le CRDI appuie la recherche dans le pays en développement depuis 29 ans.
Cette aide a eu des repercussions multiples et d'une portée considerable. Par
la formation offerte a des milliers de.chercheurs du Süd, le.CRDI a contribué
a créer un bassin de spécialistes qui cherchent des solutions aux problèmes de
développernent aux echelons local, regional, national et mondial. L'aide accordée
par le CRDI a des projets de recherche particuliers a permis de mettre au point
des technologies novatrices et efficientes dont le Sud avait Un urgent besoin. La
recherche prévisionnelle flnancée par le CRDI influe sur les politiques nationales
des gouvernernents des pays en développement, entre autres dans les domaines
de l'environnement, des sciences et de la technologie, de l'économie et de
l'amenagement urbain.

Le CRDI a egalement innové dans la manière dont se fait la recherche dans le
mond en développement. Le Centre privilégie une approche participative et
pluridisciplinaire qui tient compte des inegalites ehtre les hommes et les femmes.
Cette méthode, quI accorde une place egale aux femmes et aux hommes et aide
a assurer la pertinence de la rec}ierche, est adoptee de plus en plus par les
chercheurs du Sud.

On troui'era plusieurs exempIal des projetsfinancéi par le CRDJ dans fe nagaxiiie &pLore
a http://wu'.idrc.ca/reports/indexjcfm et dans La banque de tech,wIogts appropriées
Nqy&amma a http://www.idrc.ca/nayudamna/indexjhtm1

En quo//es traaux du CRDI prof/tent-i/s aux Canadiens?

Bien que le CRDI cherche surtout, an moyen de Ia recherche, a aider les pays
du Sud a truver des solutions a leurs problèmes de développement, les travaux
du Centre profitent egalement aux Canadiens.

Plusieurs activités du CRDI sont menées en collaboration avec des chercheurs
du Canada et des pays en développement, et les institutions- canadiennes sont sou-
vent appelées ày contribuer a titre de partenaires. Le CRDI crée ainsi des li,ns
entre les établissements d'enseignement, les organisations non gouvernementales
et le secteur privé, au Canada et a l'étranger, car il'offre a leurs représéntants

,une occasion unique de former des entreprises conjointes ou des partenariats et
de profiter mutuellement de leur savoir. 'En outre, le transf'ert detechnologies
canadiennes - la technologie radar, par exemple - dans les pays du Sud procure
aux Canadieris des avantages economiques et leur offre Ia possibilite de reperer
de nouveaux debouches et de former des parteriariats

Etant doriné l'interdépendance croissante des nations, aider d'autres pysne petit
que servir les interêts des Canadiens Une multitude de problemes - les maladies1
Ia degradation de 1 environnement le chomage par exemple - sont desormais



sans frontières. AccroItre la sensibilisation aux enjeux écologiques et la protection
de l'environnement dans le monde en développement permettra d'ameliorer l'envi-
ronnement de Ia planèt tout ntière, La transmission des maladies d'un pays a
l'autre se raréfie lorsque La sante devient une aflaire mondiale. Faire face aux enjeux
du developpement contribue au développement durable et a la stabilité, ce qui en
retour apporté paix et.sécurité tant a l'échelon regional qu'à l'éche!le planétaire.

Qui plus est, l'appui indéfectible du Canada aux scientifiques du Sud iui a valq
le respeci et l'estimede bien des pays.

Goinment les chercheurs peut'ent-ils presenter une proposition
Sc recherche au GRDI?

Le principal mode d'action du CRDI consiste a appuyer les projets et les parte-
nariats proposes par des institutions de recherche des pays en developpement.
Toutefois, puisque cette approche co.mporte des partenariats Nord-Sud, des insti-
tutions canadienhes pourraient vouloir présenterau CRDI une propositior de
recherche en collaboration avec un -ou plusieurs partenaires du Sud. Evidemment,
ledomaine de recherche propose doit correspondre aux programmes du CRDI.
Les agents de programme qui aurojit été consultés indiquent aux chercheurs dans
queue mesure leur projet correspond aux priorités du CRD1 et si le projet a des
chances d'être finance ar le Cenire. Si le projet semble prometteur, on demandera
aux chercheurs tie remettre un résumé du projet qui fera l'objet d'une evaluation
préliminaire. Si l'examen est concluant, les chercheurs seront priés de presenter

proposition de recherche complete qui ser évaluée a son tour.

Pour obtenir tous I&i rth seigneinents sur Ia f4on de presenter au RDJ

une proposition de recherche et sur les critères d'ei'aluation des propositions,
'oir http://wu'w.drc.ca/institution/propositthnjhtml ou demander Ia brochure

Proposer une recherche a n 'importe queI bureau dii CRDI.



Une science pour l'hurnanité
En octobre, la Terre accueillera le six mil!iardième être humain. Selon toutes
probabilités, cet enfant naltra quelque part dans le monde en développement.
D'après l'Organisation mondiale de la sante, ii aura probablement, plus
facilement que ses parents et ses grands-parents, accès a des soins EIe sante
minimaux, a de l'eau potable et a des installations sanitaires. Ii sera sans doute
aussi immunisé contre les six principales maladies infantiles : la rougeole,
la poliomyélite, la tuberculose, Ia d'iphtérie, Ia coqueluche et le tétanos. En
grande partie grace a ces progrès, ce nouveau venu dans la famille humaine
peut s'attendre a vivre 66 ans.

Mais.longue vie n'est pas nécessairement synonyme de vie meilleure. Le six -
milliardième habitant dela pinète et sa famille compteront sans doute parmi
les nombreux citoyens du monde en développement qui doivent hypothequer
la salubrité de leur environnement pour satisfaire a leurs besoins quotidiens
et se procurer nourriture, eau, logeinent et gagne-pain. La pauvreté engendre
la pauvreté et, avec chaque nouvelle génération, Ia coacurrence pour obtenir

Nombre une part des précieuses ressources en déclin, entraIne une recrudescence
Population d'annés

née mondiale écoulées

Maureen O'Neil
présidente

Message de Ia présidente

des conflits.

C'est pour briser le cercie vicieux de Ia pauvreté et aider les collectivités du
monde en développement a trouver des solutions a leurs problèmes que le
CRDI a été créé. Les chercheurs du Sud que le Centre finance s'intéressent
aux causes des problèmes environnementaux, sociaux et économiques les
plus urgents et tentent de trouver des solutions durables et equitables. Nous
devons a leur conscience et a leur créativité les nombreux et remarquables
succès que le Centre a corinus depuis sa creation en 1970. Mais tout n'est
pas résolu pour autant.

Des défis a. relever
Pour Kofi Annan, secrétairè general des Nations Unies, la saihe gestión des
affaires publiques est peut-être le facteur le plus important dans Ia lutte contre
la pauvreté et pour l'aide au developpement. Pour assurer leur avenir, les gens
doivent pouvoir prendre part aux decisions qui influent sur leur vie et leur
société. Mais cela n'est possible que si un gouvernement vraiment représen-
tatif s'engage a garantir les libertés d'expression et d'association et a consacrer
les ressources cje l'Etat a I'amélioration de la vie des citoyens.

Au CRDI, aider les gens a façonner léur avenir est un axe important de
recherche. La recherche participative, qui suppose la réelle participation
des pauvres a la gestion de leur environnement et a Ia recherche de solutions,,
n'est pas l'exception mais plutôt la regle. LeCRDI reconnaIt ouvertement
le rapport qui existe entre pauvrete, dérnocratie et environnement dans la
conduite de ses affaires.

j804 1 milliard -
927 2 milliards 123

i9lO 3 milliards 33
1974 4 milliards 14
1987 5 milliards 13
1999 6 milliards 12

- adapié dc &;,,, (?//'e ff'r1a
Pc.pufaiton I Ii,nai,', zIl() Projectioni
(Nations L'nies, 1998)



Mme Shcihera, Ban gladash. Les
connaissances tndgdnes forment
une coin posante mporante
de Ia recherche scientflque
au CRDI.

Le lecteur trouvera en page 24 un excellent exemple de Ia façon dont le
CRDI incite les groupes désavantages a participeraux travaux qu'il appuie.
Ii s'agit d'un projet finance par le CRDI dans la province de Petén, au nord
du Guatemala, qui abrite la Reserve de la biosphere Maya. Des chercheurs
de Ia region travaillent en collaboration avc les collectivités marginalisees
qui y sont installées pour procurer a ces dernières des moyens de subsistance
qui soient durables et protègent la biodiversité de la reserve. Le savoir local

sur les ressources forestières est conjugué a des recherches scientifiques qui
mènent a félaboration de plans de gestion et d'exploitation de la forêt et deses
produits dérivés sur lesquels les habitants de Ia reserve détiennent des droits
exclusifs. Etant donné la longue histoire de conflits et, partant, de méfiance

qui caractérise le Guatemala, la participation enthousiaste de la population
locale est en soi une victoire. L'appui soutenu du gouvernement est aussi un
signe prometteur pour l'avenir de la paix et de la démocratie au Guatetnala.

Les habitants de Petén ont trouvé pour leurs produits plusieurs débouchés
sur les marches internationaux. Dans ce cas, Ia mondialisation des marches
a été profitable. Mais, l'integration des marches et d'autres aspects de la
mondialisation se sont sonvent conjugués aux politiques des gouvernements
nationaux pour nuire aux entreprises du Sud. La crise économique en Asie

en est un exemple manifeste. Ce qu'on sait moms, cependant, c'est que la
propagation fulgurante d'unenouvelle culture planétaire chez les jeunes

contribue a ce que Richard Mkandawire, ancien directeur du Programme du
Commonwealth pour Ia jeunesse, en Afrique centrale appelle Ia désafricanisa-
tion des jeunes du continent. Un nombre croissant d'entre eux n'ont part ni
a l'économie,traditionnelle fondé sur les liens de paren.té, ni a Ia nouvelle
économie qui repose sur les échanges internationaux. Qui plus est, les systèmes
d'éducition en Afrique subsaharienne ont du mal a s'adapter aux restrictions
budgetaires et au rayonnement de la jeunesse. Peu d'entre eux offrent donc

aux jeunes les programmes d'apprentissage dont its ont besoin pour s'occuper
d'eux-mêmes et de leur famille; nombreux sont les jeunes qui quittent l'école
avant d'avoir atteint l'age de 12 ans.

Or, il est impossible d'ignorer les coUts qu& représente, pour le développernent,
le défaut de répondre aux besoins de cet important segment de la société. Afin

d'évaluer les delis que devront relever ces jeunes, l'initiative de programme
E'a1uation des poIithues stzcia/es a étudié divers moyens par lesquels le Centre
potirrait aider les jeunes a gagner leur vie et contribuer a l'essor des entre-
prises en Afrique subsaharienne. On a propose une stratégie permettant
de cibler les compétences que êe vaste groupe heterogene devrait acquérir.
La stratégie serait donc axée sur la motivation, les forces et les aptitudes dont
ces jeunes ont besoin pour survivre, lesquelles, resemb1erit fort a celles que
doivent posseder les entrepreneurs. Un Réseau sur le savoir et la subsistance
des jeunes, base au Centre.de recherche sur les-jeunes de l'Université Venda
en Afrique du Sud, etun Centre de renforcement et de formation du secteur
informel et des entreprises au Kenya ont aussi été lances afin de mettre

en contact travailleurs sociaux, gestionnaires de programmes, chercheurs
et décideurs.

La Réser'e de Ia boj
Maya cóu're 1,6 mi/h
d'bectares deforêt tropica
La zone reprsente 19 °%
terres d11 Guatemala et 54
de sesjorets.

AuMalawi,7%des
qarçons et % desfill&t
de 15 a 24 ans sont entréa
a I'école secondaire en 1995.

- StalLitical Charts an) Jm)/e
the Situation of )tuth, JO,\:
(Nations Unies; 198)
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A f'échelle nu,ndiale, I.e izonzbre
dejeunes âgés de 15 a 24 ans
se cbiffre a un peu plus d'un
mi/hard. Quatre-vingt pour
cent d'entre eux i'i'entdans
he nwnde en deehoppemnent.

,fEtat d' La population inoniale
(FNUAP, 1998)
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Pour procurer tin travail
aux 700 millions dejeunes
qut Sot veizt entrer sur le
marché Sit travail dans Its
pays en Séveloppenwnt
dici 2010, I'Organisation
internatiotuziE du travail
(OfT) prévoit qu'ilfaudra
créer PILLS d'un milliard
d'emplois.

L'Ltat Se Ia population ,uonSisle

.I'NUAP, 1998)

Ben desjeunes afrcains
ne semblent appartenir ni c
'économie traditionnelle, nt a

Ia nouvelle économie mondiale.

La solutioh au sous-emploi des jeunes et a la rareté des moyens de subsistance
dont us dispçsent pourrait venir, en partie, de l'essor des petites, moyennes et
micro-entreprises (PMME). Ce secteur crée Ia majorité des emplois non agri-
coles dans le monde en développement. Les toutes petites entreprises sont une
source de revenu indispensable et offrent aux pauvres en general, mais aux
femmes et aux autres groupes marginalises en particulier, des perspectives
d'empioi. Favoriser l'essor des PMME pent aider a étendre les possibilités
d'emploi a l'extérieur des aggIomeratons industrielles et, partant, contribuer
largement aux initiati'es de développement locales et régiona(es.

Mais les PI'1ME doivent surmonter bien des obstacles: faible productivité,
accès limIté au credit, manque d'iñformation et de possibilités de formation.
Elles doivent aussi faire face ala concurrence accrue resultant de Ia libéralisation
du commerce. Grace a l'initiative de programme Petites, moyennes et micro-
entreprises : Innooatthiis et technotogie, décrite en. pae 54, le CRDI est devnu
une im.portante source de financement de la recherche dns ce secteur capital,
trop souvent negligé.

Alors que les gouvernements et les citoyens conviennent volontiers de la
nécessité de mettre en ceuvre, dans les meilleurs délais, des strategies d'enploi
pour les jeunes, it semble qu'ils soient plutôt en désaccord quant a l'importance
des questions environriementales. En 1997, le CRDI a participé all Linancenient
d'une vaste étude internationale qui a révélé que, dans tons les pays du monde
(y compris dans des pays en développement comme le Nigeria ou la Chine),
les gouvernements et les citoyens divergent d'opinion en Ce qui trait a
l'environnement.

La premiere enquête internationale sur l'environnement indique clairement
que les gens Se préoccupent beaucoup plus de l'envjronnement qu'il y a sept
ans lors du Sommet de la Terre a Rio de Janeiro. Les gouvernements, en
revanche, se sont davantage intéresséS a l'économie. Le sondage révèle egale-
ment que de pius en plus, Ia sante des enfants constitue une preoccupation
majeure. Dans 19 des 2O.pays a l'étude, plus de huit personnes sur dix
sont dites d'vis que Ia degradation de l'environnement nuit a Ia sante de leurs
enfants. Les gens craignent pour ía sante de tears enfants et de tears petits-enfants,
affirme Doug Miller, président d'Environics International Ltd., l'organisme
charge du ondage. zWe,ne a I'état Latent, c'e.st an puissant Levierpotitique. Ii prédit
que cette apprehension et d'autres preoccupations relatives a l'environnement
donneront lieu a une autre vague erte Se progrSs.



Qu'un environnement sam soit fonction d'une économie same, voilà une notion
qui s'est imposée avec force dans le Nord au terme de 40 ans de recherche
en économie de l'environnement. Par son Programme d'économ,e environnementate

pour 1.'ASie du Sud-Est (EEPSEA), dont ii est question en page 30, le CRDI
a contribué a ajouter cette perspective au programme de renouveau économique
des décideurs de la region. Jusqu'a tout récemment, l'intnsité de la prospérité
économique en Asie du Sud-Est avait occulté Ia lourde charge que Faisait
peser sur l'environneinent une croissance économique a deuxchiffres. Au
cours de Ia dernière année toutefois, les chercheurs d'EEPSEA ont retenu
-l'attention des ministres de l'environnement de l'Association des nations çle
l'Asie du Sud-Est et du monde entier lorsqu'ils ont publié une étude sur les
coüts reels des fumées et des feux qui ont ravage I'Indonésie en 1997.

Les chercheurs dEEPSEA ont su proposer des stimulants économiques pour
obvier aux causes de l'épiiisement des ressources et a la pollution de l'environ-
nement. Les Philippines, par exemple, ont adopté un système de tarification
des ressources et d'autres mesures économiques dans le cadre de leur politique
deprotection de l'environnement. us se préparent présentement a les mettre
en ceuvre.

EEPSEA témoigne du succès de ce qu'est un réseau de recherche bien rode.
Grace aux technologies de l'inf'ormation et de la communication (TIC), les
participants d'EEPSEA sont au courant des derniers développements dans le
domaine d l'économie de l'environnement ct peuvent echanger de idées sur
d'éventuels projets de recherche. Le CRDT s'est rendu compte que les TIC,
associées aux réseaux de recherche, permettent de réduire l'isolement des
chercheurs du monde en developpement et d'accélérer Ia diffusion d'une
information et d'un savoir indispensables.

Le CRDI a intensifié son recours aux réseaux, mais ii a aussi constaté
les besoins croissants de connectivité d'es chercheurs, insfftutions et autres
partenaires du Sud a ces mêmes réseaux. En '19.99, un projet de deux ans,
connu sous le nom d'Ungantha, piendra fin. II vise a raprocher les respon-
sables de projets isolés, a resserrer les liens entre les initiatives de programme
et les agents de programme du Centre, et a améliorer la collaboration entre
les divers services du CRDI. Les projets finances par Ic CRDI ont bénéficié
d'une aide financière directe et de l'appui technique nécessaire pour'rancher
les équipes de projet a l'Internet, leur enseigiier comment se servir des TIC
et comment publier des documents sur le Web. Unganiiha a permis aux -

chercheurs du Sud de profiter de la masse de renseignements disponibles
sur l'Internet et, cc qui est encore plus important, de prendre part aux
discussions et aux débats scientifi4ues régionaux ou mondiaux.

La'iocet Iaotien Pheviphanh
Ngaosy'athn porticipe a une
con férence japonaise par e biais
de I'Internet. Le service national
de courriel a ètê mis sur pied
par le Réseau panasiatique.

Uize evaluation indépendaizte
d'EEPSEA, effectuee par iWohaiz
Munasingbe, ancien chef Se Ia
Division Se Ia politiqae it Se
l'ico,w,nte Se l'environnement
Se Ia Banque nwndiah, a.
révilé que le proqramme avail.
satzsfatt a Ia inajortte des
creteres d'evaluatton ott lei
avail Sepasses, et que Ia
partecepatwil desfemmes .etatt -
retnarquableinent elevee

Unganisha est un inot s41

qui signifie connectivité.



r/ est essentiel de compren-
re continent les gens et

sociétés acquièrent
utiIisent Ic Sapotr-

tvourquoi parfois us
ckouent - pour amélwrer

vie des populations.

WLfenoo/m, Rapport our

oppeineat Sano La ,nonc)e

iqie mondiale 1998)

Les TIC contribuent sans contredit a Ia misc en commun des connaissances
et a la réalisation des programmes dii CRDI. Le Centre n'est pas sans sayoir
toutefois que les TIC peuvent accentuer l'écart- qui existe, tant en Ce qui a
trait au volume d'information disponible qu'à l'accès a cette information, entre
le Nord et Ic Sud, et e'ntre les riohes et les pauvres de tous les pays du monde.
Pour tenter d'échapper a cc piège, le CRDI s'est pose la question suivante
comment les collectivités désavantagees du monde en développement peu-.
vent-elles faire appel aux TIC pour exploiter davantage leurs capacités et
contourner certaines des difcultés qui font obstacle a leur développement?
La réponse est venue de la plus vaste initiative que le Centre ait jamais entre-
prise : le programme Co/tectiités et saciété de t'informatwn en Afrique, ou Acacia.

Avec Acacia, le CRDI ne cherche pas a branchér l'Afrique tout entière.
Au contraire, nous travaillerons surtout avec les collectivités rurales et désa-
vantagées, en particulier aveá les femmes et les jeunes, afin de démontrer
comment les TIC peuvent être mises a contribution pour résoudre les problèmes
de développement. Voir en page 42 la description d'un volet de Ia recherche
menée par Acacia et le Réseau panasiatique sur Ia creation de télécentres.

Les télécentres sont les derniers-nés d'une série d'instruments que Ic CRDI
utilise depuis !ongtemps pour fiivorier la misc en corn mun de l'information.
Une information a jour et exacte est tout aussi vitale pour les gens et lescol-
lectivités qui cherchent a améliorer leur accès aux soins de sante quelle lest
pour les marches financiers et les établissernent bancaires internationaux.
Pour les pays en développement cependant, avoir accès a l'informationou
aux résultats de Ia recherche ne suffit pas: ces renseignements doivent se
transformer en un savoir dont les gens peuvent se servir au quotidien.

La transformation des résultats de la recherthe en connaissances utiles pour
des villageois du monde en développement est un processus complexe. Vingt-
neuf ans de recherche ont montré que bien des facteurs entrent en compte.
La salubrité de l'environnement et la stabilité de l'économie, le système d'édu-
cation, l'organisation sociale et culturelle et la gestion des affaires sont tous
des é!éments qui ont un role a jouer. Si la recherche que nous finançons doit
permettre d'améliorer la vie des gens, ii nous faut comprendre dans quelle
mesureelle peut s'insérer dans leur quotidien; nous devons donc avoir une
vue d'ensemble. En revanche, les outils scientifiques excellent dans le detail,
dans la discipline rigoureuse que Ia recherche exige, dans ses résultats quan-
tifiables et reproductibles. Ce n'est qu'en conjuguant les connaissance de
diverses discipIiiies qu'apparaIt, plus clairement, le portrait global. Voilà
pourquoi les programmes du CRDI réunissent désormais des équipes
pluridisciplihaires.



La voie de l'avenir
L'approche pruridisciplinaire adoptee par le Centre offre cette perspective
plus vaste, nécessaire pour mieux comprendre des problèmes complexes
comine la détérioration de la biodiversité ou la pauvreté. Le present rapport
armuel souligne eloquemment les bénéfkes d'une telle approche.

Au cours de l'année qui vient, nous aurons l'occasion d'évaluer son effIcacité
et de rajuster le tir. Mars 2000 marque en effet la Fin du plan de recherche en
vigueur. Pour nous aider a élaborer le prochain plan quiquennal, nous comp-
tons sur le savoir-faire de nos gouverneurs, dont huit proviennent de pays en
d éveloppement et sont des professionnels de reputation internationale. Nous
avons aussi demandé a dréminents chercheurs, du Canada et du monde en
développement, de nous faire part de leur point de vue. Et nous avons proFité
de l'expérience acquise << sur le terrain >> par notre personnel regionil. Tous
ces apports sont essentiels a notre comprehension des besoins du monde en
développement, besoins que viendra souligner la naissance du six milliardième
membre de l'humanité.

Cette naissance, quelque part dans le monde en développement, devrait être
l'occasion de se rappeler que 1,3 million de personnes ne vivent toujours
qu'avec moms de 2 $ canadiens par jour. Elle dira aussi comment, par le passé,
l'humanité a contamment mis a profit l'intelligence collective pour surmonter
les graves problèmes qui menaçaient sa suryie. Tout au cours du siècle, les
taux de mortalité infantile ontbaissé et l'espérance de vie a augmenté grace
aux progrès de Ia médecine et des regimes de soins de sante. Le défi pour
le CRDI et, de fait, pour tous les programmes de développement, consiste
a concevoir des strategies qui permettront a tous d'être a la hauteur des
promesses qui les habitent a la naissnce et de respecter ainsi l'integrite et
les limites de notre biosphere.

Vôilà I'e'ssence du développement durable et equitable, un objectif qui sera
toujours celul du CRDI

Maureen O'Neil
Présidente

En 1955, 21 millions d'en
sont nwrts avant d'avoir att
l'4qe de 5 ans. En 1997, i/s
itaient 10 millions.

En 1900, l'esperance de vie eta/i
de 45 ans; en 1955, elle était
passée I 48 ans; elie se s/tue
présentement a 66 ans. -.



Lancer, encourager, appuyer
et mener des recherches sur les
problèmes des regions du monde
en voie de développement.

Les objectifs I_____
institutionneis
Favoriser et appuyer la produc-
tion et l'application de résultats
de recherche susceptibles de
mener a des politiques et a des
technologies pouvant améliorer
les conditions de vie dans les
pays en développement.

Mobiliser et consolider les capa-
cites de recherche indigenes dans

- le Sud, en particulier les capa-
cites ayant trait aux politiques et

technologies qui favorisent la
sante et la prospérité des sociétés,

Ja sécurité alimentaire, Ia biodi-
versité et l'accès a l'information.

de e

Les themes I
Protection de la biodiversité

Exploitation equitable des
ressources naturelles

Sécurité alimentaire

Information et communication

Strategies et politiques pour de
sociétés en sante

Emploi durable

Programmes I
C omplémentaires

Les Affaires publiques

Le Bureau du partenariat et
du développement des affaires

L'Evaluation

La Formation et les Bourses

Le programme des Partenariats
canadiens

Les Services de gestion de
l'information sur la recherche

Le Soutien aux programmes

es
mandat I

I



Les initiatives de programrne, les Secrétariats
et les autreS activitéS de recherche

I
Acacia: Collectivités et société de
l'information en Afrique (page 39)

Agriculture urbaine

Bellanet

Bureau pour les initiatives en Europe
centrale et de I'Est (page 45)

Commerce, emploi et compétitivité

Consolidation de la paix et reconstruction

Des gens, des terres et de l'eau (page 33)

Développement économique durable au
Viet Nam

Ecosystèmes et sante humaine

Evaluation des réformes des politiques sociales

Genre et développement durable

Gestion communautaire des ressources
naturelles

Impacts micros des politiques macro-
économiques et d'ajustement

Initiative de recherche sur les politiques
minières

Initiative pour les micronutriments

Minga: solutions de rechange pour la gestion
des ressources naturelles en Amerique latine
et dans les Antilles

Petites, moyennes et micro-entreprises:
Innovations et technologie (page 61)

Plantes de couverture : Une contribution
a l'agriculture durable

Politiques environnementales nationales:
Projet de transition

Projet d'interventions essentielles en sante

Programme d'économie environnementale
pour l'Asie du Sud-Est (page 27)

Recherche pour Ia lutte mondiale contre
le tabac

Réseau d'étude sur lespolitiques
technoloiques africaines

Réseau de recherche sur Ia gestion de la
demande en eau, Moyen-Orient et Afrique
du Nord

Réseau panasiatique

Secretariat du Réseau international de
forêts modèles
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Uti1iation durb1e
de la biodiverité
L'enjeu
La marche de l'horloge biologique de la Terre est inexorable et, avec chaque
seconde qui passe, d'autres micro-organismes, d'autres plantes, d'autres espèces
animales disparaissent. On estime a uue centaine par jour le nombre des espèces
en voie de disparition qui viennent grossir la liste. Des écosystèmes entiers sont
menaces par Ia destruction des habitats, la pollution, [a surproduction agricole
et l'introduction d'espèces vegetales non indigenes. La mondialisation a exacerbé
Ia situation en contribuant a l'érosion du savoir sur la biodiversité dans les
collectivités locales et parmi les populations autochtones des pays du Sud oü
les ressources biologiques foisonnent.

Nous dépendons tous de La biodiversité : comrne source de nourriture, de médica-
ments, d'équilibre ecologique. Sans une diversité des ressources génétiques et

accès equitable aux avantages qu'elles procurent, notre capacite d'adaptation
au changement est compromise et notre bien-être, menace.

La solution
L'initiative de programme Uti/ioation durable de La bthdiethité appuie la recherche ur
le savoir indigene, Ia protection et la gestion de Ia biödiversité. En favorisant la
conservation, ce genre de recherche fait en sorte que les collectivités 'apprennent a
compter sur les ressources biologiques pour satisfaire leurs besoins fondamentaux:
alimentation, logement et sante. Outre son incidence sur le plan local, la
recherche a influé sur les débats politiques qu'ils soient régionaux, nationaux
ou internationaux. Par exemple, l'initiative 4e programme a aide les populations
indigenes a presenter leurs points de vue aux reunions internationales sur Ia
Conpenthrn des Nations Unies sur Ia diversitebioloqique, ententesignée par 175 gou-
vernements qui se sont engages a protéger la biodiversite.

De la biotechnologie a la botanique, des pratiques culturales aux procedes
agricoles, Ia biodiversité touche divers domaines. Une serie de projets sur les
plantes medicinal'es en Asie temoigne de la nature pluridisciplinaire des travaux;
la recherche porte sur la production et le traitement des plantes médicinales,
l'innocuite des substances phytotherapeutiques, les possibilites de revenu pour.
les collectivités et les pratiques commerciales. Les projets tentent aussi d'analyser
les diverses façons dont les femmes et les hommes utilisent les ressources
biologiques. La recherche a egalement pour objectif de favoriser l'accès a ces
ressources et d'exercer un contrôle suffisant afin de veiller a preserver pour
les generations a venir la diversite de Ia vie sur Ia planète.



Ees objectif
Favoriser l'utilisation, la conservation et l'enrichissement du savoir, des innova-
tions et des pratiques indigenes axes sur la protection de Ia biodiversité.

' Appuyer Ia creation de modèles en vue de l'élaboration de politiques et de lois qui
reconnaissent le droit de propriété intellectuelle et, partant, celui des populations
autochtones Ct des collectivités locales a l'utilisation des ressources génétiques
et aux avantages qui en découlent.

Proposer des mesures incitatives, des méthodes et des politiques qui facilitent la
participation des collectivités a la conception et a la mise en ceuvr de strategies
de conservation et de dév,eloppement de la biodiversité agricole et aquatique.

Favoriser l'adoptionde moyens d'existence durables et de mesures d'incitation
a l'utilisation durable desproduits naturels, notamment les plantes médicinales.

LeS réu1tat
Les résidants d'une reserve de la biosphere au Guatemala ont conclu
le gouvernement un accord leur donnant le droit d'utiliser les ressources
forestières comme gagne-pain, moyennant quoi us assurent Ia gestion durable
de Ia forêt. (Reportage)

Plus de 20 millions d'hippocampes sont captures chaque année afin d'approvi-
'sionner le marché des produits médicinaux traditionnels chinois. Des chercheurs
du Canada, des Philippines et du \1iet Nam étudient le commerce des hippo-
campes dans le cadre d'uii vaste projet qui intègre Ia conservation des prociuits
médicinaux d'origine marine, la gestion des ressources et le développement
communautaire. -

Les 40 principaux groupes ethniques du Laos, chacun ayant ses propres traditions
culturelles, ont contribué a favoriser la diversification génétique en exploitant'
la fore et la faune qui constituent Ia richesse du pays. L'Université de Ia

Colombie-Britannique a travaillé en collaboration avec le gouvernement laotien
- a Ia preparation d'un projet de loi qui assurerait la protection et la gestion

durable des ressources génétiques du Laos tout en garantissent un partage
equitable des profits qui résulteront de leur exploitation commerciale.

Cuba, le Nicaragua et Panama ont incorpore une recherche sur les plantes
medicinales fluancee par le CRDI dans leur programme national de soins -
de sante primaires.

Ilttt -S!!---
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La. forêt de vi11ageoi.

Le gowsernement du Guatemala
a créé Ia Reserve de Ia biosphere

.Mciya en 1990 pour protéqer Ia
faune et Iafl ore de ces zones
marécageuses dAmérique centrale.

Las fermes rem placent Ies4orêts
a Lois c'ue La population de etén
croit de 10 % Ian, Ies deux tiers
en fonction de 1 immigration.

Ves villageois guaternalteques prennent en charge
tine parcelle de forêt tropicale et découvrent dans
l'utilisation durable des pi'oduits forestiers de
nouvelles sources de reveriu.

Francisco Zepeda était sceptique. Ce travailleur solitaire cle 52 ans avait passé sa
vie clans les forêts de Petén a cueillir le chicle, latex utilisé dans la fabrication de -
la gomme a macher. Aussi n'est-ce pas sans méfiance qu'il a vu une organisation
appelée ProPetén s'installer clans son village, Carmelita, au cceur de Ia Reserve
de Ia biosphere maya, au nord du Guatemala. On lui proposait de poursuivre son
travail comme chic/ert,, mais dans le cadre d'un projet commi.mautaire de gestion
de Ia concession forestière. En quoi pareil arrangement pouvait-il être profitable,
a lui et aux autres résidants de Carmelita?

Aujourd'hui, deux ans plus tard, 70 % des villageoi ont été embauchés dans
le cadre du projet et ont formé une cooperative. us ont acheté une voiture qui a
été mise a la disposition de Ia collectivité et ont commence a construire une école.
L'exploitation traditionnelle des produits forestiers se poursuit mais sans épuisei
les ressources locales. Le déboisement autour du village a considérablement ralenti.
L'écotourisme y est florissant; la couverture arborescente, les nombreuses espèces
d'oiseaux rar'es et les précieux vestiges de la civilisation maya attirent un grand
nombre de visiteurs;

Tous ces avantages proviennentd'un accord signé en 1997 avec le gouvernement
du Guatemala qui a donné lieu a la creation d'une des plus vastes concessions
f'orestières d'Amerique centrale. Cet accord stipule que les habitants de Carmelita
détiennent les droits exclusifs d'utilisation des ressources des 54 000 hectares que
couvre la reserve nationale. ProPetén, organisation qui a d'abord été établiecomme
unite locale de l'agence Conservation International (CI), basée a Washington, a
aide les villageois a delimiter la concession et a élaborer un plan de gestion. Ce plan
identifie les zones oü se fera l'exploitation des ressources renouvelables tradition-
nelles comme le chic/i; le xaté, une fougere ornementale; et la pimienta gorda ou
piment de la Jamaique, communément appelé toute-épice. L'exploitation forestière
est permise, mais sur certaines parcelles seulement. Le plan de gestion determine
aussi les habitats vitaux qui doivent demeurer a l'état sauvage. Un comité commu-
nautaire coordonne la gestion de la concession; Zepeda en assume la présidence.

Carmelita est au cceur de l'expérience que ProPetén a menée dans la Reserve de
la biosphere maya, convaincue que la protection de la biodiversité n'est pas incom-
patible avec les besoins économiques des collectivités. Les enseignements que
l<on peut tirer de cette experience sont d'une importance cruciale pour Petén, le
département le plus au nord du Guatemala et une des, regions oü Ia richesse de la
biodiversité incite a une exploitation débridée. Au terme de 36 ans de guerre civile,
en 1996, les colons se sont rues vers les terres inhabitées de Petén, leur nouvel espoir.
L'exploration pétrolire et gazière a repris et les routes menant aux sites sont vite

devènues despoints de transit pour les nouveaux migrants et les réfugies
rapatriés en quête de terres oü se reinstaller. Ils ont importé la culture sur brülis
peu appropriée au climat et aux sols de Ia region. L'élevage de bovins en liberté

et les interventions forestières illegales ont détruit de vastes parcelles de
terrain forestier. -

Pour contrer ces pratiques qui menacent, les forêts, ProPetén canalise ses
effortssur la Reserve de la biosphere maya, region de 1,6 million d'hectares

qui représente 19 % des terres du pays et 50 % de ses forêts. ProPetén cherche
'de nouveaux moyens de mettre fin a la destruction de la biodiversité



Le chide est rècolté ici depuis le
sièCle dernier pour fabriquer La
gomme a mdcher. De noui.eaux
outils de mesure developpes
par le projet du CRDI tendent a
rendre cette operation durable.

de la reserve. Le projet a été mis en cuvre dans huit villages et aujourd'hui des
entreprises soucieuses de l'environnement, qui mettent en'valeur les ressources
forestières et le tourisme ecologique, procurent a un grand nombre de villageois
une bonne partde leurs revenus. ProPetén espère que ces entreprises, pourvu que
les collectivités locales aient Ia haute main sur leurs ressources, offriront aux collec-
tivités de Ia region des stimulants économiques suffisants pour les inciter a protéger
la reserve et a decourager l'établissement de nouveaux arrivants.

ProPetén a contribué a la mise sur pied d'environ 40 micro-entreprises,
sous le ndm d'ecoempreias. Les produits mis en marché comprennent les sources
traditipnnelles de revenus comme le chicléde même que de nouvelles <<gammes de
produits >> tels que le miel organique, les pots-pourris, les champignons et les plantes
médicinales. EcoMaya, une branche des ecoempresas chargee de la commercialisation,
aide les collectivités a trouver de nouveaux débouchés pour leurs produits sur les
marches national et international. Un de ses premiers sticcès a consisté a signer une
entente avec la firme britannique The Body Shop afin de Iui fournir des végétaux
provenant de Ia reserve pour se pots-pourris de Noel. Des ilégociations snt aussi
en cours avec une agence internationale de tourisme vert en vue d'organiser des
circuits sur des pistes d'écotourisme exploitées par les Peteneros.

L'écotourisme est une des entreprises les plus prometteuses de la réserv. Le
tourisme est Ia deuxième activité économique en importance au Guatemala et les
écocircuits attirent un nombre croissant de voyageurs audacieux. Ii existe présente-
ment trois pistes d'écotourisme dans Ia reserve, chacune étant gérée et exploitée par
des comités d'écotourisme communautaires. Les villageois fournissent l'equipement
et les mules, et font office de guides, de cuisiniers et d'interprètes.

La participation des touristes a Ia surveillance écologique dans la reserve fait partie
des nouvelles activités du tourisme vert. Lors de leurs randonnées pédestres, les
touristes notent l'espèce et le nombre d'animaux qu'ils rencontrent, les conditions
de la piste et tout signe d'activité humaine. Grace a ces données, les collectivités
et ProPetén peuvent évaluer l'incidence des changements effectué dans Ia reserve
et prendre des mesures afin de prévenir les défrichements illicites en forêt.

Elaborés grace a l'aide du CRDI, ces programmes de surveillance et d'évaluation
sont des composantes de base de toutes les ecoempresas. Ils aident it determiner
la rentabilité de chaque entreprise et sa viabilité it long terme. Ainsi, une micro-
entreprise de pots-pourris a découvert que l'écorce teinte qui entrait dans la
composition de ses produits ne pouvit être soumise a une exploitation intensive;
elle s'est donctournée vers une autre source d'approvisionnment.

ProPetén a toutefois subi quelques revers. En 1997, des agriculteurs migrants ont
mis feu a une station biologique expérimentalé située le long d'une des pistes et ont

- pris plusieurs membres du personnel en otage. Les conflits se sont apaisés it force
de consultations, mais les colons qui se sont installés illegalement exercent encore
de fortes pressions. A Laguna del Tigre, une partiede la reserve convertie en parc
national, les squatters sont plus de 4 000. ProPetén a créé une nouvelle organisation'
non gouvernementale afin de protéger le parc qui comporte d'importantes ressources
d'eau dottce. Le nom donné a I'ONG témoigne de la mission que s'est fixée
ProPetén: Canan Kax, le gardien de la forêt en langue indigene.

Carlos Soza
Manz anero

Le futur de petEn est entre les

mains de gens comme Carlos

Soza Manzanero.

Greg Love, coordormateur
du pnet giratétnalteque,
Conseraffion International

Carlos Soza Manzanero

diriga ProPetén et est

orfqinaire de la region. Sa

famille recolte le xaté, une

plante ornementale

Jeune. ii a étudié aux

Etats-Unis mais est rentré

au pays pour partidiper a

Ia conservation et a La

preservation de sa region.



En 1997, Carme!ita stqnait une
entente avec le qouvernement
guatémaUeque. La communauté
hêritait ainsi dune reserve de
54 000 hectares, Fine des pius
grandes en Amerique centrale.

Regard sur l'avenir
ProPetén est a négocier un accord pour Ia creation, dañs Une autre one
de Ia rserve, d'une concession f'orestière deux fois plus grande que celle
de Carmelita. Les activités menées dans Ia reserve consisteront surtout en
initiatives ecologiques,telles que l'écotourisme, et en travaux de recherche
scientifique. L'objectif ultime du projet 'est de devenir parfaitement
autonome, les collectivités locales assumant l'entière responsabilité de la
gestion et de l'utilisation des ressource forestières' sans aide technique -

ou financière extérieure.

L'initiative de programme continuera d'appuyer principalement des --

réseaux de chercheurs et des recherches sur la biodiversité qui tiennen't
compte de Ia problematique hommes-femmes.-En ce sens, le projet Cruci4LeII
constitue une importante initiative de politique puisqu'ils'agit d'une tribuije
qui regroupe des représentants des institutions de recherche agricole, des
populations indigenes, desk organisations non gouvernementales, du milieu
universitaire et de l'industrie. Ii amorce présentement une deuxième étape

cours de laquelle serQnt élaborées des options stratégiques devant faire
l'objet de Ia prochaine série de négociations g1obale sur les droits de

ropriété intellectuelle en matière de ressources génétiques.
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Une trcvai11euse rassemble des
produits de Ia forét (semences,
flew's, êcorces et feuifles) qui
servent a produire un pot-
pourri vendu sur les marches
fnternatzonaux sous te nom de
Gatherings.

De liens a explorer
Magazine électronique Explore, La gestion des ressources dans
Ia Reserve de Ia biosphere maya ': http://www.idrc.calreports/
read_article_French.cfm?article_num=258

Magazine électronique Explore, La creation d'entreprses Ccolo-
'sues dans Ia Reserve de Ia biosphere maya ': http://www.idrc.

26 reports/read_article_French .cfm ?article_num =290

iViagazine electronique Explore, Education et conservation a
Reserve de Ia biosphere maya ' : http://wwsv.idrc.calreports/
read_article_French.cFm?article_num=216

Site de travail (anglais): http://www.idrc.calbiodiversity

Site de Conservation International : http://www.ronscrvation.org
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Le Programme d'économie
environnemerttale pour
1'Aie du Sud-Est
L'enjeu
Tout nouveau visiteur de l'Asie reçoit un choc devant l'engorgement des routes et
Ia pollution qui affligent presque toites les villes. Se dépiacer de quelques kiomètres
dans Jakarta ou Bangkok peut être un veritable supplice tant les véhicules agglutines
crachent une épaisse fumée noire. Ce problème, i'un des pius visibles en Asie, entralne
des coiits énormes tant sur le plan de Ia productivité que de la sante hilmaine.

A une heure de vol de Jakarta se trouve une yule oü la circulation est fluide et
l'air est limpide. A Singapour les conducteurs doivent payer des droits élevés pour
l'enregistrement de leur automobile, selon une stratégie du pollueur-payeur qui a
effectivement réduit la congestion des artères et la pollution. Les recettes servent
a financer un système de transport en commun de premier ordre. Bien qu'excep-
tionnel, ce type de politique est capital en Asie du Sud-Esf oü l'accélération de la
croissance économique s'est faite au detriment de i'environnement. Et comme rien
ne seinble vouloir mettre un frein a l'epuisement des ressources naturelles, ii faut
prendre de nouvelles mesures pour convaincre les gouvernements de la region que
la protection de l'environnement n'est qu'un des nombreux éléments d'une same
gestion économique. De recherches effectuées dans des domaines negliges par
l'analyse économique traditionnelle, tels que l'effet de la pollution sur les dépenses
de sante, témoignent de la nécessité, d'adopter des politiques qui puissent profiter
a la fois a l'environnement et a l'économie.

La solution
Le Programme d'économie environnementale pour l'Asie du Sud-Est (EEPSEA)
a été créé en 1993 a l'appui de la formation et de la recherche en économie environ-
nementale. Ii a pour objectif de renforcer les capacités locales d'analyse économique
des enjeux environnementaux, qu'il s'agisse d'évaluer les dommages cause aun

d'eau contaminé par les résidus d'une mine de cuivre dans les Philippines
ou de determiner les consequences pour l'environnement et les agriculteurs de
laiibéralisation du commerce a Sri Lanka. En calculant les coüts des problémes
environnementaux (démarche novatrice dans le monde en développement), la
recherche financée par EEPSEA permet de conseiller judicieusement les décideurs.

Le réseautage sur lequel se fonde le programme permet non seulement de fournir
de l'aide £lnancière mais aussi d'organiser des reunions, de trouver des personfies-
ressources, de donner accès a des ouvrages de référence et a des éditeurs spécialises.
II offre aussi la possibilité de prendre connaissance des résultats de recherches
semblables réalisées dans les dix pays membres : leCambodge, la Chine, I'Indonésie,
le Laos, la Malaisie, Ia Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Philippines, Sri Lanka, la
Thailande et le \"iet Nam. Le pole d'attraction du programme EEPSEA est sans
contredit l'atelier biennal qui regroupe chercheurs, gens du métier et décideurs
de la region et du monde entier.

EEPSEA est finance par un groupe de sept donateurs. Un Gomité cOnsultatif,
compose de chercheurs chevronnés, de décideurs de la region et d'intervenants
internationaux établit les priorités du programme en matière de recherche et de
formation. Le CRDI adniinistre EEPSEA par l'entremise d'un petit secretariat
a Singapour et dans les Philippines.



Les objectif
Favoriser la recherche axée sur les politiques ecologiques et de développement
aFin de repondre aux grandes questions de l'heure en Asie du Sud-Est.

Créer un réseau regional de chercheurs locaux qualifies en économie
de l'environnement et des ressources.

Travailler en partenariat avec les établissements d'enseignement et de.
recherche pour accroItre la portée des activités du programme.

Servir de catalyseur pour susciter dans Ia region des interventions visant
a promouvoir le développement économique durable.

Le réu1tat.
Les résultats d'une étude sur les coüts écorlomiques des dommages causes par les
fumées et les feux de forêt qui ont ravage l'Indonésie en 1997 ont été présentés
aux ministres de l'Environnement de l'ANASE en 1998. L'étude a aussi fait
l'objet de discussions au sein du Comité des affaires humanitaires et sociales
de l'Assembléegenerale des Nations Unies. (Reportage)

EEPSEA a offert des cours de Formation a près d 150 personnes et Finance
environ 65 projets de recherche.

Plus de 30 % des géns qui vivent a Manille, capitale des Philippines, ñ'avaient
pa accès a un service d'eau public. II s'agissait pour La plupart des pauvres de
La vile, obliges d'acheter de l'eau potable a des prix outrés. Les chercheurs ont
examine les moyens d'améliorer l'approvisionnetnent en eau, notamment grace
a des stimulants économiques, et leurs conclusions ont conduit a des projets.
de contrats pour la privatisation des services d'approvisionnement en eau
de Manilie.

Les parcs nationaux de la Thallande manquent de fonds pour contrer les menaces
que posent les établissements humains illegaux, les incendies de fo'êt, l'érosion
du sol et La pollution. Adis Israngkura a conçu un cadre pour l'instauration
d'un système de perception de droits en vue de financer la conservation des
parcs. Ses recherches ont inspire l'élaboration cfe plans directeurs pour deux
parcs nationaux.

Shiqui (Susan) Zhang a effectué une recherche, f'inancée par EEPSEA, sur
la pollution provenant des centrales thermiques alimentées au charbon. En
1998, elLe représentait La Chine a deux rencontres inteçnationales tenues ilans
le cadre du Protocole de Montréal relatif aux dubstance qui appaurLiient La couche
d'owne. Elle est recipiendaire du premier Prix des jeunes scientiFiques de.
l'environnement accordé par la Chine.



En 1997, alimentés par El Niño et La
sécheresse, de petits feux isolés sont
vite devénus un infernal brasier
causant pour 4,5 milliards de dol-
lars US de dommciqes en Indonésie.

$ feux de forêt dévatateurs
Une étude fait le bilan des dommages causes par les fumees'
et les feux de forêt qui ont ravage 1'Indonésie en 1997.

Jamais au cours du siècle l'Asie du Sud-Est n'avait-elle connu une catastrophe
ecologique aussi terrible. Pendant de longs mois, en 1997 et 1998, l'Indonésie
a été ravagée par des feux de forêi causes par un défrichement débridé et par
les sécheresses. En 1997 seulement, plus de 5 millions d'hectares ont été détruits
(une superficie presque égale a celle de Ia Nouvelle-Ecosse) et la region s'est
recouverte d'une épaisse fumée délétère, mettant en danger la sante de 70 millions
de personnes.

Pour faire face a cette situation, EEPSEA et le Fonds mondial pour la nature en
indonésie ont entrepris une étude afn d'évaluer les coüts es pertes subies. Une
équipe formée de chercheurs de l'lndonésie, de Ia Malaisie et de Singapour s'est
rapidement mise a l'uvre, assistée des spécialistes et du personnel d'EEPSEA
et du Fonds.

Létude a démontré que 80 % des feux
avalent été intentionnellement allumés
par des pro prétaires de plantations;
le reste étant allumé par des paysans
prcitiquant l'agriculture sur brOlis.

Les coüts déterminés par les chercheurs a l'aide d'une importante banque de
données et de diverses méthodes d'analyse touchent divers secteurs: bois d'uvre,
agriculture, biodiversité, produits de la forêt (outre le bois d'ceuvre), production
industrielle et tourisme. Uétude a aussi évalué les coilts sur la sante a court terme,
les fumées entraienant ilne sérieuse augmentation des troubles respiratoires. Même
selon des estimations modérées, les pertes totales s'élevaient a 4,5 millions de
dollars US, soit un montant supérieur a celui des dommages évalués aux fins des
responsabilités legales dans les désastres de Bhopal et d'Exxon Valdez conjugués.

Les chercheurs ont également cerné les cOflts sur le plan du potentiel perdu.
En Indonésie, Ia valeur des ressources perdues équivaudrait au coüt des services
d'hygiene publique, d'approvisionnement en eau et de traitement des eaux usées
pour toute la population pauvre des regions rurales. A Singapour, les pertes subies
dans le seul domaine du tourisme auraient Pu financer intégralement pendant trois
ans les caisses de secours du pays tout entier, lesquelles regroupent 50 organismes
de charité qui viennent en aide a 180 000 personnes.

Outre l'évidente pertinence de ces conclusions sur le planéconomiquel'étude
présente des recommandations de principe afin de prévenifet de contenir a



L'Indondsie aurait écopé
de 85 % des dommaqes.
La crse flnancêre
flours fat quempirer
une situationdéjà critique

Le tourtsrne, une importante
source de rei,enus en Asie du
Sud-Est, a particuliêrement
souffert des feux.

l'avenir les fux de forêt. Les chercheurs recommandaient de modifier les pra-
tiques de défrichement, d'adopter de méthOdes d'amenagement forestier plus
durables et d'utiliser a meilleur escient les résultats des contrôles des incendies.

Les résultats eurent une influence immediate sur le gouvernement. Un rapport
d'étape, comprenant une evaluation des dommages causes par les funjées seule-
ment, fut présente aux ministres de I'Environnement de 1'ANASE en février 1998

afin d'aider a l'elaboration d'un plan regional de lutte contre les fumées. A,l'issue
de Ia rencontre, lorsqu'on leur a demandé dans queue mesure Singapour pouvait
aider l'lndonesie a circonscrire les incendies, le ministre de 1'Environnement de
Singapour a declare Mê,ne a'ec tin budget serrë nous deons tenir compte de cette priorité
car si nous n aidonspas 'lndonési, its 'ensuii'ra des pertes éonomi4ues énormes tant pour
Singapour que pour Ia region tout entire. Tout l'argent que 110115 pourrons y consacrer sera

de t'argent bien p/izcé. Lea membres du Comité des affaires hurnanitaires et sociales
de l'Assemblée generale des Nations Unies ont aussi pris connaissance de l'étude
lors d'une reunion présidée par le sous-secretaire general de l'ONU. Les con-
chisions et recommandations de l'etude continuent d'inspirer I'elaboration de
plans d'action et la mise en uvre de projets dans la region, tels que les systèmes
d'alerte rapide ou des méthodes d'amenagement forestier. autres que le déboise-
ment, afin d'empêcher les feux de forêt.

L'ethde a recu une ample couverture mediatique, faisant l'objet de plus 130 mentions
tant ar les stations de television locales que dans les reseaux nationaux comme
CNN, la BBC et Radio-Canada ou des quotidiens comme le Globe and zWait, le
FinancIal Times. et le 'Washington Post. Qui plus est, sa diffusion par des agences
de presse comme Reuters donne a entendre que le rapport' paraItra dans les
grands journaux du monde entier.
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( Agus
Le directeur du Fonds

mondial pour la nature

de 1'Irtdonésie M. Agus

Purnomo, sadressait au

secretariat de 1'EEPSEA a

Singapour clans un cour-

riel pour suggérer que

les deux organisations

collaborent a une étude

Economique sur limpact

des feux. A peine trots

sernaines plus tard, des

chercheurs se rencon-

tralent a Jakarta, souli-

gnant la souplesse et

lagililé de 1EEPSEA lace a

urie catastrophe dune telle
ampleur.

M. Purnomo est lui-mème

passé par 1'EEPSEA oii ii

faisait partie dun groupe

de chercheurs en environ-

nement qul devaient pas-

ser cinq semaines inten-

sives a étudier le nouveau

champs de l'éconornie

envirqpnementale a

lUniversite Harvard en

1993. Des aprés ces etudes,

ii se liait a la Fondation

Rockefeller de New York

avant de retourrier en

Indonésie pour diriger le

Fonds mondial pour

Ia nature.



On estime a près de un miUiard
de dollars US les coüts de sante
imméduets.

Regard sur l'avenir
L'tude sera coédite sou s le titre lnSon&,th j Fire an2) Haze, par I 'Instiut
d'étuds de I'Asie du Sud-Est et le CRDI ver La fin de 1999. Le livre
présentera ri details les réiiltats del'étude ainsi quela methodologie
utilisée par les chercheurs.

La crise éconontique en Asie met l'eñvionnement davantage en péi'il,
i'exploitation des ressoprces naturelles pouvant s'intensifier afin d'accroItre
rapidenInt les revenus. Aussi le role que joue i.e programme EEPSEA,
en attirant l'attention sur les avantages économiques de la protection de
l'environnernent, prendra-t-ilune importance ccrue dans cette r'égion
en rapide evolutiOn. Ii, faudra aussi appuyer les associations nationales
d'économistes de l'environnerneñt et organiser des coiloqües a l'intention
des journalistes et des oranisations non gouvernementales. Les nouvelles
technologies de l'nFormation permettront egalement d'accroItrela portée
d'EEPSEA, grace aux sites Web, au tlé-enseignement et aux groupe
de discussion. -
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L'étude a recommandé au gouverne-
ment indonésien et a Ia communauté
internationale dabandonner l'dée
dassécher un million d'hectares de
marécages pour les convertir a la
rziculture Les feux dans ces marais
asséchés dei.aient étre les plus
difficiles a circonscrire et degager
dépaisses fumées chargées dacide
sulphurique

Des liens a explorer
Magazine électronique Explore, L'étude dune catastrophe
Ccologique : les enseignements tires des incendies en Indonésie'>:
http://www.idrc.calreports/readarticlefrench.cfm?artjc!enum=283

Magazine électronique Explore, Le coüt des f'umées de 1997>':
. rc.ca/reports/read_articIej'ench.cfm?article_nurn23()

Rapport special, The I,u)onesian Fires anS Haze of /
The Eco,wrnic Toll >':
http://www.idrc.org.sg/eepsea/specialrept/specrept1nd .

Site de travail :http://www.idrc.org.sg/eepseal
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)e gens, de terreS
de l'eau

L'enjeu
Dans la plupart des regions rurales de l'Afrique et du Proche-Orient, les gelis
dependent directement des terres et de l'eau : us se nourrissent de ce qu'ils
cultivent et boivent l'eau de leurs puits. Lorsque les champs sont epuisés et
les puits a sec, la misère s'installe rapidement. Ce scenario n'est hélas que trop
familier dans ces regions oü l'eau et les terres arables sont rares. Le Proche-
Orient ne peut compter sur aucune nouvelle source d'eau pour subvenir a ses
besoins. En Afrique, Ia production alimentaire par habitant a considérablement
diminué au cours des dix dernières années. L'activité humaine, a l'origine de ces
problèmes, est aussi largement responsable de Ia désertification, de la pollution
et du mauvais usage des ressources en eau. En outre, les programmes et les
politiques élaborés pour résoudre ces problèmes échouent parce qu'ils prévoient
rarement la prticipation a leur conception des gens concernés et ne tiennent
nullement compte de leurs besoins, de leurs désirs et de leur savoir.

Des gens, des terres et de l'eau : une combinaison qui, sans contrôle, peut mener
a la degradation de l'environnement et décimer des populations.

La o1ution
Uinitiative de programmes Des gens, des terres et de /'eau veut donner accès aux
collectivités rurales de l'Afrique et du Proche-Orient a des sources plus süres
de nourriture, d'eau et de revenu. Aussi appuie-t-elle les recherches qui portent
sur l'accès aux ressources en eau et en terres ainsi que sur l'usage qu'en font -

les hommes et les femmes, et proposent des moyens d'améliorer ces ressources.
L'initiative estaxee sur deux grands problèmes : la productivite du sol et la gestion
de l'eau. Les projets finances vont de la recherche sur les moyens par lesquels les
agriculteurs kenyans peuvent, de façon durable, augmenter le rendement de leurs
champs de maIs a l'élaboration de politiques sur la gestion conjointe par Israel
et la Palestine d'un point d'eau d'une importance vitale, Toutes les activites se
concentrent sur les écosystèmes fragiles oui les probtèmes sont le plus aigus,
comme les hautes terres d'Afr-ique orientale et centrale et les terres andes
du Proche-Orient et de l'Afrique du Nord.

L'initiative de programme peut tirer parti de l'approche qui a toujours reussi
au CRDI : réunir des experts et les gens qui sont directement touches par les
problèmesde developpement. Ainsi, un atelier tenu en Ouganda sur le develop-
pement durable du lac Victoria a rassemblé les representants d'organisations non
gouvernementales, d'organismes publics et prives, d'institutions internationales dc
même que des donateurs et des groupes d'agriculteurs et de pêcheurs. Favoriser
la participation des populations locales a la rechetche et envisager les problèmes
de leur point de vue peut decider du succès des projets de developpement et en
assurer la durabilité.

Des gens, des terres et de l'eau: une formule gagnante pour trouver des solutions.



Les objectif -

Mieux comprendre les facteurs qui conduisent a la degradation du milieu
naturel ou, inversement, a l'amélioration des ressources en eau et en terres.

Contribuer a l'élaboration de politiques locales et nationales susceptibles
d'ameliorer l'accès, Ia disponibilité et l qualite des ressources en eau
et en terres.

Mettre au point et utiliser des strategies de communication qui favorisent
La participation des collectivités aux projets de développement.

Le résu1tat
Au Mali, des essais in iitu ont révélé qu'un champignon pouvait anéantir La

striga, une mauvaise herbe responsable de la perte de 4,1 millions de tonnes
de céréales chaque année. (Reportage)

Des chercheurs israéliens et palestiniens detoutes disciplines - droit,
ecologie, hydrologie notamment - ont propose diverses solutions pour
Ia gestion conjointe de l'aquifère demontagne, qui fournit a Israel la moitié
de son eau potable. Des hauts fonctionnaires du gouvernement participeront
a la recherche sur La simulation des modèles de gestion proposes.

Les participants a un atelier teüu en Jordanie ont analyse en quoi la
philosophie et les pratiques islamiques influent sur la gestion des ressources
en eau dans les pays musulmans. L'atelier, le premier s'ur ce sujet, a eu lieu
sous les auspices d'un tout nouveau réseau de recherche sur La gestion
de la dernande en eau par les ruraux et les citadins du Proche-Orient
et de l'Afrique du Nord.

Un nouveau réseau de recherche travaille en collaboration avec des collecti-

vités d'Afrique du Sud aim d'y améliorer Ia gestion des ressources naturelles.

Un programme sur l'analyse de la politique agricole (ASARECA) répertorie
l'information de base et favorise la participation des collectivités a La
conception et a l'évaluation de politiques agricoles.



Lors dessas au Mali, les chercheurs
ont déterminé que le champignon
Fusarium oxyporum pouiat
réduire de 54 % a 90 % la croissance
de Ia plante parasite Striga.

Les pertes altribuées a Ia Striga en
Afrique sélévernient a 4,1 millions

etonnes par année, le sorgho étant
pius touché.

e lutte a frnir contre la riga
Dans la lutte contre la striga, une plante adventice qui
détruit les cultures céréalières en Afrique occidentale, le
contrâle des parasites biologiques pourrait être la solution.

Marie Ciotola depose son sac a dos et s'avance de quelques pas pour arracher
Un autre plant, prenant soin de ne rien perdre de la terre adhérant aux racines.
L'attachée de recherche de l'Université McGill a Montréal arrive au terme d'une
tournée de trois mois au Burkina Faso, au Mali et au Nigei. Elle recuei!le des
végéiaux et des échantillons de so! dans le cadre d'une veritable chasse organisée
en vue d'enrayer la propagation de laitriga, une plante parasite qui détruit les
cultures céréalières en Afrique. Parmi les 250 organismes qu'elle a pu isoler de ses
échantillons, elle espère en trouver un qui soit capable de venir a bout de Ta itrija.

La striga est une calamité pour les cultures de subsistance. Parasite par nature,
elle compense l'absence d'un système radiculaire en pénétrant dansla racine des
autres végétaux pour leur nlever des éléments nutritifs essentiels et en réduire
la croissance. On estime que les deux tiers des 73 millions d'hectares consacrés
aux cultures céréa!ières en Afrique, corn me le mais, le sorgho, le millet et le riz,
sont touches par la striga qui pullule dans !es sols a faible fécondité oü !a diversité
végétale est en baisse. Pour nombre d'experts, la striga est l'ennemi numéro un
de Ia production alimentaire en Afrique oi elle détruit jusqu'à 70 % des cultures
de subsistance et entraIne une perte annue!le de revenus éva!uée a 7 mil!iards
de dollars US.

Les agriculteurs n'ont pas les moyens de se procurer les herbicides chimiques
qui pourraient faire mourir le parasite, sans compter qu'i! s'agit de substances
nuisjb!es a !'envjronnement et a la sante humaine. En revanche, les produits naturels
constituent une méthode de repression plus sure. Le laboratoire de recherche
sur les biopesticides de l'Université McGill que dirigeAlin Watson effectüe
des recherches dans cette region, le CRDI lui ayant demandé en 1991 de mener
une lutte a finir contre la striga. C'est dans' le cadre de cette initiative que
Marie Ciotola estpartie pour !'Afrique.

Marie Ciotola cherchait des plants de striga portant des signes de flétrissure ou
de pourriture, lesquels indiquent Ia presence de pathogenes fongiques dans le sol.
Elle a isolé 250 organismes et en a choisi plusieurs fort prometteurs pour les faire
analyser au laboratoire de l'université. Un en particulier, Fwiariitm oxyJporuflz,
a donné des résultats probants : non seulement ii s'attaque au parasite, mais ii en
détruit aussi les graines. En 1994, des essais sur le terrain effectués au Mali ont
donné des résultats encore plus spectaculaires : 90 % des plants de striga ont été



La production de Fusarium est
percue comma une tdche mènagère
car elle requiert de tirer at de
bouiflir de I'eau.

supprimés mais les céréales ont été épargnées. Au moment de Ia récolte, le
rendement des champs de sorgho avait même double. Des tests ultérieurs ont
confirmé l'efficacité de Fusariwn. Les données les plus récentes, recueillies en
1997, montrent que le champignon a enrayé a 84 % la striga des parcelles
d'expérimentation. Les essais sur le terrain ont été menés en collaboration
avec l'Institut d'économie rurale du Mali

Après ces succès, il s'agissait de trouver un moyen de produire le champignon
localement sous f'orme d'inoculum. Les chercheurs ont commence par preparer
un bouillon de culture qu'ils ont enfermé dans une petite capsule de gelatine.
us ont découvert qu'il était possible de stériliser sur le feu les marmites utilisées
pour la cuisine trditionnelle et de les utiliser pour y laisser Lermenter le
bouillon de culture dans de Ia paille de.sorgho. Le mélange qui en résulte est
alors mis a sécher et entreposé pendant plusieurs mois. L'époque des semailles
venue, les agriculteurs peuvent retirer Fusartuin des étagères øü il séchait
et lemêlr aux semences. Une fois les graines semées, [a pluie se charge
d'activer l'inoculum.

La production locale de l'inOculum permet a Fusarium de faire plus qu'augmenter
les ressources vivrières. Roger MacLean, étudiant diplome qui travaille avec
Watson, a laissé entendre que sa fabrication pourrait représenter pour les
femmes des collectivités rurales un pouvoir économique et social accru. Après
avoir effectué une étude socio-économique approfondie de 100 fermes, MacLaren
a conclu que les femmes pourraient s'adonrier a la production artisanale de
Fusariuin pour le vendre aux agriculteurs. La preparation de l'inoculum sec
du champignon, a l'aide de marmites qu'elles ont toujours utilisées et d'eau,
tout en restant dans leur sphere traditionnelle de travail pourrait constituer
une nouvelle source de revenu. S'iI a réussi a eradiquer Ia striga des champs
des cultivateurs, Fusarium a aussi montré que l'indépendance financière
des femmes et la quête d'independance a'limentaire se complètent.

1'Aarie Ciotola et

Roger Mac Lean.
tous deux de

1Universitd McGill sont

des acteurs des de cette

recherehe. Partie seule en

expedition scientifique,

Marie Ciotola a ramassé

des écharitillons de plantes

at de sols pour identifier

des champignorts

pathogenes. Roger

MacLean a de son cOté

étudié les fermes pour voir

comment les fernmes pour-

ralent amëliorer leurs

revenus en produisant un

herbicide biologique pour

le vendre aux exploitants.

Ciotola et MacLean sont

deux des nombreux

chercheur Canadiens
qui contribuent leurs

connaissances aux projets

du CRDI tout en vivant

une experience de

recherche unique darts un

pays en developpenient.



La Striga menace In sêcurité
alimentaire de 100 millions
d'Africains.

Regard sur l'avenir
L'equipe de recherche corn pte poursuivre ses experiences sur le terrain
avec Fu.#ariu,net inciter les agriculteurs a participer plus activement aux
ssais et a la collecte des données. Idéalernent, les essais mettront a contr-

bution les habitants de cinq villages et les femmes participeront a la pro-
duction de Fusarium. Les chercheurs visent aussi I'objectif plus lointain
d'introduire Fusariwn dans d'autres pays aux prises avec le parasite.

L'initiative envisage la creation d'un réseau de recherche sur Ia gestion de
Ia demande en eau en Afrique du Sud qui s'inspireraitde celui qu'il a déjà
instauré avec succès au Proche-Orient et en Afrique dii Nord. Elle veut
aussi créer un centre d'infor1iation su-r Ic contrôle et Ia gestion de la
jacinthe d'eau afin d'aider a supprimer cette plante aquatique qui envahit
les eaux intérieures et menace des moyens de subsistance de millions de
personnes en Afrique et au Pr6che-Orient. En 1999, linitiative a également
entrepris une evaluation exhaustive de ses programmes et de sesprojets.
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Plusieurs pays luttent contre
Ia Striga dont le Burkina Faso,
le Cnmeroun, le Nigeria,
le Soudan et le Togo.

De liens a explorer
I3anque d'information Nayudamnia, Lutte biologique contre Ia
striga htip://www.idrc.calnayudamma/striga_f.html

.i\'lagazine electron ique Explore, Recherché: lennemi d'une herbe
sarasite http: //www.idrc.ca/books/reports/1 996/28-01 f.html

Site de travail : ho p://www. idrc.ca/plaw/
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Acacia. Co11ectivité et oci
de 1information en Afrique

L'enjeu
Avec moms de 4,8 téléphones pour 1 000 personnes, ii faut parfois compter
jusqu'à une journée entière pour accéder a un téléphone public ou Se brancher a
Internet en Afrique subsaharienne. Pendant ce temps, au Canada, les téléphones
portables sont dans presque tous les sacs a mains ou les poches de vestOn, et les
gens, presses d'obtenir une connexion instantanée a Internet, se plaignent de Ia
lenteur des liaisons télephoniques.

Ily a un écart énorme entre le Nord et les continents les plus pauvres de la planètë.
A l'exception de l'Afrique du Sud, seulement 1 personne sur 9 000 a accès a
Internet en Afrique, comparativement a une moyenne mondiale de 1 pour 38.
Ces inegalites accentuent davantage la division entre les sociétés øü abonde
l'information et celles oü elle est rare. Alors que les technologies de l'information
et des communications (TIC) deviennent ainsi des instruments de plus en plus
précieux entre les mains des gouvernements, des entreprises, des organisations
et des simples citoyens des pays du Nord, le mondeen developpement risque
plus que jamais d'être laissé pour compte. L'Afrique, qui a déjà rate la revolution
industrielle, ne peut se permettre de passer a côté de Ia revolution des télécom-
munications informatiques, avec toutes les implications qu'elle comporte pour
le développement économique et social.

La o1ution
L'initiative Acacia, du nom d'un arbre ui pousse dans toute I 'Afrique subsaharienne,
est Un programme complexe et ambitieux mis sur pied pour aider les collectivités
desavantagees et les groupes sociaux du continent a prendre en mains leur propre
developpement, en s'appropriant et en utilisant judicieusement les TIC. Tout
comme elles ont transformé Ia vie des pays industrialisés, Acacia croit que les
TIC auront des repercussions révolutionnaires en Afrique.

Pour verifier cette hypothèse, Acacia a lance un programme intégré de projets
de demonstration et de recherche en Afrique subsaharienne. Le programme s'est
implanté a titre experimental dans quatre pays l'Afrique du Sud, le Mozambique,
le Senegal et l'Ouganda. Les travaux touchent divers domaines : les politiques,
les infrastructures, les technologies, la mise en valeur des ressources humaines,
le renforcement des capacités et les applications de Ia recherche. Acacia contribue
ainsi a l'harmonisation des politiques de télécommunications au sein des huit pays
membres de l'Union économique et monétaire ouest-africaine.

Lance en 1997, Acacia se consacre a l'expérimentation et a l'apprentissage.
Chaque pays constitue un laboratoire different pour évaluer les modèles favorisant
l'accès des collectivités aux TIC et Ia question plus complexe du role de ces
technologies dans le développement. Bien que l'on convienne generalement que
l'information est êssentielle au développement, les avis sont moms unanimes quant
aux meilleurs moyens de Ia mettre en commun. Plusieurs voient les TIC comme
un luxe qui vient détourner les investissements qui devraient répondre a des
besoins fondarnentaux comme l'approvisionnement en eau potable, les soins de
sante primaires et l'éducation. Acacia est l'occasion de démontrer comment les
TIC peuvent completer ces objectifs de développement et aider a leur réaljsation.
Un programme de surveillance, nommé ELSA (Systemes d'évaluation et
d"apprentissage pour Acacia), cernera les succès et les échecs, lesquels a leur
tour détermineront les activités courantés d'Acacia et les investissements
éi'entuels dans les TIC áu service du developpement.



L'intérêt que porte le CRDI aux TIC n'est pas exciusif a I'Afrique. Le Centre
finance aussi des projets d'infrastrucure et de recherche en Amerique latine et, par
l'intermédiaire du Réseau panasiatique (PAN), en Asie. Acacia et PAN donnerit -

lieu a de fructueux echanges d'idées, de résultats et d'expériences relatifs a des
projets qui rapprochent les pays et les continents.

Le objectifs
Découvrir et démontrer comment les membres des collectivités desavantagees
de l'Afrique subsaharienne, notamment les femmes et les jeunes, peuvent faire
appel aux technologies de l'information et de Ia communication pour résoudre
leurs problèmes de développement.

Tirer des enseignements de la recherche et des experiences menées dans
le cadre d'Acacia et assurer une vaste diffusion de ces résultats.

Susciter l'intérêt des organismes internationaux pour les TIC et les inciter
a utiliser ces technologies pour appuyer le développement des collectivités
rurales et desavantagees et accroItre leur accès aux TIC.

Les résultats
Pour chacun des quatre pays oü le projet pilote a été mis en uvre, Acacia a
consulté les principaux intervenants et décideurs pour élaborer une stratégie
nationale. Ces strategies constituent une orientation generale pour determiner
les projets a réaliser, comniuniquer I'informationqui s(y rattache et donner suite
aux résultats de la recherche sous forme de politiques et de mesures concretes.
Dans le cadre de chaque stratégie, Acacia a contribué a l'établissement de
comités consultatifs nationaux qui participent aux projets et au dévelopement
des TIC dans les collectivités cibles.

Le Senegal a entrepris une décentralisation fort complexe qui autorise les popu-
lations locales a prendre part aux prises de decisions et a la prestation des services.
Acacia aide ày implanter des instruments d'information, comme des logiciels
de gestion budgetaire, f1n de preparer lesagents locaux a leurs nouvelles
responsabilités.

Acacia a joué un role important dans la promotion d'un réseautage scolaire
et la diffusion en ligne de materiel didactique en Afrique du Sud et au
Mozambique. Ces initiatives sont particulièrement profitables a de nombreuses
écoles geographiquement eloignees et qui manquent de ressources.

Acacia a entrepris, en partenariat avec l'Union internationale
des telecommunications (UIT), les réseaux Nortel, l'Institut des
cadres supérieurs en gestion des télécommunications du Canada
(TEMIC) et le gouvernement du Canada, une initiative visant
a créer des centres de haut savoir a Dakar, au Senegal, et a Nairobi,
au Kenya.

Les télécentres, considérés comme Ia version Internet des cabines télé-
phoniques, sont l'un des principaux moyens utilisés par Acacia pour
faire l'essai de différentes méthodes permettant de faciliter l'accès aux
TIC en Afrique. Le CRDI appuie egalement des projets de telecentres
ans le cadre du Reseau panaslatique (Reportage)
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Le cybercentre commnautaire de
Nakaseke dessert les viflages du
twrd de Kampala, en Ouganda
oü les infrastructures de téld-
communication ont été détrultes
de 1971 6 1986.

Le cybercentre communau-
tctire de Nakaseke fait
bon mdnage avec La
bibliotheque.

n cybercentre
ornmunaut aire

Deux initiatives du CRIDI [Acacia et le Réseau
panasiatique (PAN)] font appel aux télécentre
pour connecter des collectivités pauvres a. Internet
et faciliter leur accès aux téléphones, aux télecopieurs
et aux ordinateurs. Les télécentres Sont egalement
au cceur d'un vaste projet d'évaluation de l'incidence
des technologies de l'information et de la
communication sur le développement.

Une étude efféctuée en 1993 en Ouganda révèle que les fonctionnaires du gouver-
nement local devaient faire pas moms de 40 000 yoyages par année pour s'occuper
de questions administratives qui auraient Pu être expédiées sur un simple coup
de flu ou par lettre, si le téléphone et la poste avaient été des services flables. Dans
le continent voisin, une enquête menée dans 19 villages de Pondichéry, en Inde,
indique qu'il n'existe pour desservir 22 000 habitants que 12 telephones publics,
dont trois sont en derangement.

Partager des problèmes amèneà trouver des solutions semblables. Le CRDI,
dans le cadre de ses initiatives de programme Acacia et PAN; appuie des projets
de télécentres en Afrique et en Asie pour permettre aux populations locales
d'avoir accès aux technologies de l'information et de la communication (TIC).
Qu'il s'agisse d'un simple comptoir telephonique ou d'installations offrant
gamme complete de services, les télécentres permettent aux habitants des regions
rurales d'obtenir des renseignements utiles etd'echanger des idées avec des gens
d'aussi près quele village voisin ou qui vivent a l'autre bout de Ia planète. En
Ouganda, un télécentre situé. dans une bibliotheque de Nakaseke offre plusieurs
services conçus pour favoriser le développement rural dans une region ravagée
par deux décennies de guerres civiles. Dans une boutique informatique de la region
de Pondichéry, des femmes peuvent faire des appels telephoniques et telécharger
de l'information sur la sante a partir d'Internet, grace au materiel installé dans
temple du village.

La Banque mondiale estime que les télécentres constituent un puissant moteur
de reherche et un inStrument privilegie de lutte contre la pauvreté >>. D'autres
adoptent un point de vue plus critique, arguant que l'argent consacré aux télé-
centres serait dépensé a meilleur escient s'il servait a des progra,mmes d'aide
au développement plus traditionnels. Ne voulant pas rester étranger an débat,
le CRDI fait l'essai de plusieurs modèles de télécentres en Afrique, en Asie et
en Amerique latine pour se pencher sur diverses questions complexes. Les TIC
améliorent-elles la qualite de vie ? Quelles applications serviraient le mieux lefls
intérêts des collectivités pauvres ? En quoi le Web peut-il être profitable dans
des regions rurales oü le taux d'anaiphabetisme est élevé ? Comment l'accès
a Internet, habituellement dicté par des considérations-commerciales, peut-il
être rentable dans des regions marginalisees ?

En installant des télécentres en différents endroits, le CRDI est,à même d'étudier
questions dans les conditions les plus diverses. Voici quelques-uns des

nombreux projets de télécentres finances par Acacia et par PAN:



Les réseaux d'in formation peuvent-
its cUder les commirnautés? Le télé-
centre de Mametodi, une bourgade
pauvre de ta banUeue de Pretoria
en Afrique du Sud, fatt partie des
réponses. -

Un projet ayant pour but d'aider les populations autochtones de l'Equateur a
protéger leur culture et leur terres grâceaux TIC. Des télécentres munis d'ordi-
nateurs et de modems radio ont été installés dans trois collectivités éloignées
dans les forêts d'Amazonie.

Une initiative du gouvernement sud-africain visant a fournir a la population un
accès qniversel aux TIC en installant, au cours des dix prochaines années, un
téléphone a 5 km (une heure de marche) de chaque foyer. A cette fin, des télé-
centres ont été créés dans des collectivités desavantagees et insuffisamment
desservies. Les installations ont eu lieu dans les locaux d'une association des
femmes rurales et dans ceux d'une petite cooperative, dans une station de
rtdio communautaire et dans un bureau de poste.

Un télécentre polyvalent, a Tombouctou, au Mali, mis au point en partenariat
avec l'Unesco et l'Union internationale des télécommunications (UIT). Ce télé-
centre, dote des plus récentes technologies de pointe, offrifa dessersrices de télé-
enseignement et de télémédecine ainsi que des services d'appoint aux entreprises.

L'évaluation est une importante composante des projets de télécentres. Aussi
Acacia a-t-elle instauré un système d'évaluation et d'apprentissage, appelé ELSA,
afin d'assurer la surveillance continue des télécentres en vue de tirer des succès et
des échecs des enseignements qui orienteront les activités courantes et éventuelles
de l'initiative de programme.

Bien que les projets de télécentres du CRDI en soient encore a leurs debuts, cer-
tains signes sont prometteurs. A Tombouctou, des médecins envoient des courriels
a des collègues de l'etranger et lisent des extraits de revues médicales diffuses sur
Internet. A Pondichéry, un groupe de 40 femmes, toutes des ouvrières possédant
peu de biens, ont Pu souscrire a une police d'assurance en cas de perte accidentelle
d'un membre ou de décès par accident après avoir obtenu de l'information a ce
sujet'à leur boutique informatique. Une autre travailleuse y a découvert l'existence
d'un programme gouvernemental de credit et de formation pour la fabrication
d'encens. Elle s'est inscrite au programme et fournit aujourd'hui de l'encens
au magasin local.

Pour des gens qui n'avaient peut-être jamais compose un numéro de téléphone,
les télécentres représentent l'occasion de dépasser les vieilles technologies. Acacia
et PAN espèrent prouver que les TIC peuvent permettre aux pauvres de franchir
d'un coup plusieurs étapes du deeloppement pour profiter des rnaintenant des
avantages économiques et sociaux de l'ère informatique.

2
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Esmé PAodisane

Esrné Modisane est

Is gérante des Services

d'information communau-

taire de Mamelodi. Elle

a mis sur pied un pro-
gramme de formation a

l'irtformatique pour les

jeunes qui utilise des

bénévoles. Elle a aussi

ernbauché une jeune

recrue dans le cadre dun
projet de formation

pour les femmes aux tech-

rtologies informatiques.

Déjà quelques-unes de ses

"dip1Omées' ont dértiché

Un emplol.

Modisane travaille a

Mamelodi clepuis 13 ans.

Elle a ceuvré.avec les

enfants, les jeunes et les

personries d'áge mur et

connaIt bien leurs besoins,

Elle a aussi participé au.

programme de creation

d'emiMoi qui enseignait

aux fern mes a coudre, a

tisser et a jardiner pour

amasser un petit pecule.



Uma Rant et Stndari, bênévoes du
Centre din formatton Embolam a
Pondichéry, en Inde, apprennent a
manipuler des fichiers sonores.

Regard '$ur l'avenir
Les télécentres soni par nature des ti'avaux constamment en voje d'exécu-
tion. IDe nouveaux télécentres ouvriront bientôt leurs portes, daris le cadre
cle projets qu'appuie Acacia auMali, au Mozambique, en Afrique du Sud
et en Ouganda, et d'autres finances par PAN au Mexique, au Pakistan
et .dans les Philippines.

L'ambiti'euse mission de l'initiatiye Acacia continue a prendre de I'ampleur
alorsque le programme s'ét-end a d'autres pays d'rique avefla collabora-
tion de la Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique.
Un conseil consultatif international sra créé pour aider a orienter et gérer
les activitésd'Acacia. L'initiative de programme formera aussi des parte- -

nariats avec Ia Banque mondiale, le Programme des Nations Unies pour
le dévèloppement,I'Unesco, l'UIT, la Banque africaine de développement,
l'Union eurpéenne, d'autres donateurs n,atioriaux ainsj qu'avec des
exploitants et fournisseurs de serVices de télécommunications en Afrique.

Acacia poursuivra sa collaboration avec l'Assoc-iation anadienne de la
kechnologie de l'informa-tion afin de favoriser l'essor du secteur privé' des
TIC en Afrique et d'encourager la formation de partenariats entre les
sectel4rs privés africain et canadien. -
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Les téléceiitres crdent des
enteprises comme ici dans
un marché senegcslais.

a explorer
Site de travail rcacia httpil/wwv.idrc.ca/acacia/

Site \Vch sur a stratégie nationale d'Acacia en Ouganda
http://www.acacia.or.ug/

Site \Veh dii Rdseau panasialique : Fittp://www.panasia.org.sgl

Magazine électronique Explore, Laccès aux téldcommunications
en Af'rique du Sud : http://www.idrc.caJreportsJread_article

rtidenum=267

Magazine electronique Explore, Les télécentres latino-
américains Ic projet pilote de réseautage communautaire .
http:/Avww.idrc.ca/reports/read_articlej'rencli.cfm?articlen

Site vit : http://www.itu.int/itu-d-universalaccess/
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Bureau pour 1e inftiative en
Europe centrale et de 1'Est

L' enj eu

La transformation de l'Europe de l'Est et des pays de la Communauté des états
independants (CEI) après l'effondrement de l'Union soviétique a été beaucoup
plus difficile et pénible qu'on ne l'avait imagine. Des 1997, les revenus avaient
diminué a tel point que 120 millions de personnes (soit environ le tiers de la-popu-
lation de la region) vivaient sous le seuil de la pauvreté, avec 4 $ US par jour.
La situation en Ukraine, jadis un point d'appui économique de l'Union soviétique,
illustre certains des changements auxquels ces pays doivent faire face dans leur
transition vers Ia démocratie t une économie de marché.

Dans les huit années qui ont suivi l'indépendance de l'Ukraine, d'après les indica-
teurs de qualité de vie, le pays est passé de la 45e a Ia I 02e place parmi les pay
classes par le Programme des Nations Unies pour le développement. Les taux de
mortalité ont augments et la proportion des pauvres atteindrait 70 %. Le chomage,
la pénurie de logements, le régime alimentaire deficient, le tabagisme, l'alcoolisme
et la crise qu'a connue le système de sante ont'tous contribué a ces statistiques,
tout corpme les sérieux problèmes qui menacent l'environnement. En raison
des retombées radioactives de Tchernobyl et du niveau extrêmement élevé de
la pollution de l'air et de l'eau, 70 % des Ukrainiens vivent dans des regions
ecologiquement vulnérables. - -

On effort massif, semblable a ceux .qui ont été consentis en Afrique, en Asie et
en Amerique latine, s'impose pour aider l'Ukraine et ses voisins d'Europe centrale
et de l'Est dans leur lutte pour rebâtir leurs sociétés dévastées.

La solution
Le Bureau pour les initiatives en Europe centrale et de l'Est-a été créé en 1993 -

unite du CRDI chargee de mettre sur pied et de gérer les activités du
Centre dans Ia region. Sa creation témoignait d'un changement dans la politique
étrangère du Canada, laquelle exigeait désormais Ia presence du Canada et
I'instauration d'un programme d'aide en Europe de l'Est et dans les pays de
Ia CEI afin de les aider a assurer la transition.

Le Bureau est l'organe tout indiqué. Daris sa collaboration avec sTes pal-tenaires
de l'Europe centrale et de l'Est, le personnel du Bureau peut mettre a profit les
29 années d'expérience du CRDI dans le monde en developpement et sOn réseau
moyidial de contacts et de ressources. II peut aussi offrir son savoir-faire technique, -

son experience en gestion de projets, son aide dans la constitution de réseaux
de recherche et des services de soutien. Uidée est d'accroItre les connaissances
et les compétences des chercheurs locaux afin qu'ils puissent cibler et regler les
problèmes d'une importance cruciale pour leurs pays. Ainsi, le Bureau a formé
du personnel ukrainien aim qu'il puisse trouver des moyens de réduire les rejets
des industries a nuisance, notamment en effectuant des verifications environne-
mentales. Grace a un tel renforcement des capacités, des pays comme I'Ukraine
peuvent tirer profit de leurs propres ressources pour progresser dans les nouvelles
avenues qu'exigent les réformes politiques, économiques et sociales.



Le objectif
Trouver des solutions novatrices aux problèmes de 1'Europe centrale et
de l'Est en partenariat avec des chercheurs locaux.

Effectuer des recherches qui visent a améliorer Ia qualite de vie des gens
de Ia region.

Appuyer les réformes politiques, économiques et sociales.

Favoriser l'établissement de liens entre des sociétés canadiennes et des
entreprises de I'Europe centrale et de l'Est. -

LeS réu1tat
En 1991, le Canada a été le premier pays occidental a reconnaltre l'indé-
pendance de l'Ukraine et a lui offrir une assistance technique. Le Projet de
développement de la gestion environnementale en Ukraine, un ambitieux
programme de nettoyage du bassin fluvial du Dniepr, a été Ia premiere mi-
tiative canadienne dans ce pays et, aujourd'hui encore, la plus importante.
(Reportage)

Le CRDI a fondé le Centre de Ia cooperation a Kiev aFin de fournir des.
services logistiques et administratifs aux diverses organisations ukrainiennes
et canadiennes qui travaillent a des projets de développement en Ukraine.
La centralisation des ressources et de l'information sous un même toit permet
non seulement d'économiser temps et argent, mais aussi d'accroItre Ia pdrtée
des activités des organisations en cause.

Une verification environnementale menée dans un abattoir de Vatutio a
indique que l'approvisionnement en eau était insuffisant et qu'une quantité
énorme de gras et de déchets organiques était déversée dans les égouts
municipäux. Les mesures adoptées pour résoudre ces problèmesont permis
a l'abattoir d'epargner en une année 79 000 $ US et de réduire la pollution.

Les stations locales et n3tionales en Ukraine de même qu'un réseau de
télévision international ont dif'fusé une série d'émissiôns d'information sur
l'environnement du Dniepr. Des discussions sont en cours en vue de mettre
ces programmes en ondes au Canada.

Un.nouveau programme de station de pompage a Kherson a permis
-d'éliminer la salinisation qui contaminait les reserves d'eau de la yule.
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Le Dniepr, troisième plus grand
fleuve-d'Europe draine 60 % de
I Ukraine. Bien que très pollué,
ii derneure Ia principale source
d'eau potable.

Une victime de l'incident
de Chernobyl en cours
de traitement. L'Ukraine
demeure l'une des
republiques de lex-
Unton sovétique oü
l'environnement est le
plus degrade

Une initiative canadienne aide a nettoyer le fleuve
le plus important, et le plus pollué, d'Ukraine.

Bien que fort pollué, le Dniepr n'en demeure pas moms l'artère vitale du pays -
le Nil rêvé de l'Ukraine. Le fleuve est tout pour 1'Ukraine : ii est Ia vie, le système
d'irrigation, Ia source d'energie, la voie de communication et la source d'eau
potable pour 70 % de la population. Pour les. cosaques d'antan, la beauté du
Dniepr évoquait le paradis sur terre. Aujourd'hui la pollution du fleuve est telle
que le prob!ème est devenu infernal.

Les radiations produites par la catastrophe de Tchernobyl, I'utilisation massive
de pesticides et d'herbicides, la pollution industrielle, la non-épuration des égouts
municipaux ont rendu l'eau du fleuve extrêmement toxique. Sa contamination
a contribué àfaire de l'Ukraine l'une des republiques de l'ancienne Union sovié-
tique dont l'environnement est parmi les plus degrades. Les sources d'eau douce
en Ukraine étant fort limitées, l'assainissement du fleuve est pour le pays un
objectif prioritaire.

Un programme finance par le gouYernement canadien et gere par le CRDI
cherche precisement a atteindre cet objectif. La premiere étape du Projet de
développement de la gestion environnementale en Ukraine, nommé EMDU,
a donné lieu a plus de 60 activités, qu'il s'agisse du nettoyage de l'eau polluée,
du contrôle de la qualite de l'eau, de l'aide technique et scientifique offerte

personnel ukrainien ou de la sensibilisation du public a la degradation de
l'environnement. Les initiatives du programme comprennent l'introduction de
technologies vertes dans les industries polluantes, le recours aux verifications
environnementales afin d'arneliorer la gestion de l'eau et de l'energie, et le
parachèvement d'iine importante etude preliminaire sur Ia qualite de l'eau qui
jette les bases scientifiques de là rehabilitation du fleuve.

L'attention s'est immédiatement portée sur Zaporizhzhya,.une yule du sud de
l'Ukraine, en raison des graves problèmesde pollution et de la penurie d'eau qui
y sevissent. Selon les estimations, 50 % des eaux usees de la ville echappent aux
stations d'epuration et sont deversees dans le Dnierp. Pour aider a la conservation
de l'eau et reduire le volume des eaux usees, on a installe dans le cadre d'un
-projet pilote 1 400 compteurs d'eau remis a neuf, don de la ville d'EdmontOn.
Uexperience montre que lorsque !'utilisation de l'eau est mesurée au compteur,
les consommateurs sont plus enclins a eviter le gaspillage et a payer leurs factures,
ce qui incite davantage les autorites a détecter et a répárer les fuites dans les
conduites maItresses.

Toutefois,.EMDU ne s'interesse pas uniquement a la lutte contre La pollution et
a la conservation de l'eau; ii s'attaque aussi au mecanisme même de Ia réforme
institutionnelle, cherchant a rompre avec l'inefficacite typique de la planification
centrale et de laformatiori des politiques héritee de l'Union sovietique.

ut 'er le tleuve.



Cest près de 20 milltards de metres
cubes deffluents qui sont rejetés,
sans traitem.ent clans le Dniepr,
cheque annèe, soit plus du tiers
du debit total estimé a
52 milUards de metres cubes.

Cet heritage a donné lieu a un énorme chevauchement des travaux entrepris par
les institutions ukrainiennes jusqu'à trois organismes, parfois plus, effectuaient
des travaux somme toute identiques (l'évaluation de la qualite de l'eau par exemple),
mais utilisaient des normes différentes rendant ainsi toute comparaison impossible.
Qui plus est, les données étaient souvent tenues secretes, autre legs de l'ère
soviétique. Ii est même arrivé qu'EMDU doive se procurer au Canada des cartes
satellites de l'Ukraine, les versions ukrainiennes étant considérées comme des
secrets d'Etat.

En revanche, EMDU a favorisé la collaboration et Ia communication de renseigne-
ments en réunissant des experts ukrainiens qui travaillaient chacun de leur côté.
Ainsi, trois institutions ont mené en collaboration une étude preliminaire sur
la qualité de I'eau et dressé un plan d'action conjoint fondésur les résultats de
l'étude. EMDU cherche aussi a améliorer les méthodes de gestion des organisa-
tions et institutions ukrainiennes. Sa collaboratiQn avec Zaporizhzhya Vodokanal,
l'organisme responsable de l'approvisionnement en eau et du traitement des effluents
dans Ia municipalité, a permis a la ville d'obtenir un prêt de la Banque européenne
pour la reconstruction et le développement en vue de moderniser ses services
publics. Enfin, le programme a aide les autorités ukrainiennes a former leur
prppre comité de gestion afin d'étudier et de classer par ordre de priorité les
propositions de projets de recherche sur le fleuve. Le comité soumet ensuite les
projets retenus au CRDI qui en determine le financement.

Cette stratégie dite de I 'apprentissage par l'action témoigne de la longue expé-
rience du CRDI quand il s'agit d'aider les gens du monde en dCveloppement a
trouver leurs propres solutions aux problèmes auxquels ils doivent faire face.
EMDU a réussi a exporter l'idée en Europe de l'Est oü les capacités scientifiques
et techniques acquises ont accéléré le processus d'apprentissage. Le modèle pro-
pose a été bien accueilli par les autorités ukrainiennes, notamment par le premier
ministre Valery Pustovoitenko, et Ia contribution d'EMDU a été officiellement
reconnue dans le Plan national de protection de l'environnement adopte par le
parlement ukrainien en février 1998.

effectuer des transferts de
technologies. Notre

approche, cest de bâtir
sur 1e capacités locales.

explique-t-elle.

)

Ihor Iskra'et
Myron Lahola

Ihor lskra (droite) est un
ingénieur ukrainien et

lagent de liaison du CRDI
pour le programme de

gestion environnementale
en Ukraine. Pour lui,

I.e Dniepr cest tout pour
lUkraine : la vie, Firriga-

tron, lénergie, l'eau
potable, le transport,

tout! Son plus grand deft
demeure de changer les

mentalités pour quon
soccupe enfin du fleuve.

A ses côtés Myron Lahola.
directrice du Bureau du
CRDI a Kiev. Ingenieure

en congé temporaire de
la VilledEdmonton,

madame Lahola estime
que le projet va au-delà

de lassainissement du
fleuve. Plus que Ia netto-

yage du fleuve, nbus
cherchons a développer
las bonnes politiques, a
former de's equipes at a
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L'tnstitute of Colloidal Chemistry o
mis ciu point un purificateur d'eau
pour les Isdpitaux et 1es qarderies.

Regard sur l'avenir
Les réalisations d'EMDU constituent d'imporants jalons. dans Ia
rehabilitation du Dnierp: Mais l'énormité de La tâche comme le contexte
économique et politique posent un immense défi, surtout si l'on considère
qu'il faudra sans doute près de 40 ans pour completer les travaux. Preuve
de I'engagement du Canada envers ce pro,jet; EMDUa entamé une seconde
phase en octobre I 97. Cette deuxième étape portait plus spécifiquement
sur les domaines les plus susceptibles de. mener a bien la réforme eptreprise:
étude de la toxicologie de i'eau, sensibilisation du public? evaluation de Ia
qualite de l'eau potable et verifications environnementalesen particulier
d'usines situées clans le corridor Zaporizhzhya-Dnipropetrovsk, oü la
concentration industrielle est forte.

Le Bureau étend son programme au delà de 1'Ukraine dans le cadre
d'une entente conclue avec le Programme des Nations Unies poui le
développement en vise d'aider a l'assainissement du fleuve Dnierp
en Russie et en Republique du Bélarus prévu par le Fonds pour la

rotection de l'environnement.
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Les orqanisations sic dsiveloppement
cancidiennes et ukiciniennes si
pied d'oeuvre dons In region
peuvent pro fiter des ressources
administrotives de la Matson
de In coo pération de Xiev

I't',z,'/ear,tt'cfrn,n the E/1ID('pF'jL'et : Une presentation de Jean-H. Site de travail : http://www.idrc.caloceei/findex.html
'directeur d'OCEEI au congrès ECWATECH-98 a

tp://www.idrc.caloceei/moscow.html
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Petite, rnoyenne. e
nicro-entrepriSeS:

Innovation$ et technologie
L'enjeu.
Dans Ia majeure partie du monde en développement, ii n'est pas Facile de gagner
sa vie. Les taux de chômage officiels y sont élevés et l'idéal que représente un
emploi stable, a plein temps et rémunéré, tient de l'utopie pour lamajorité des
pauvres. En Afrique du Sud par exemple, presque 40 % des personnes capables
de travailler sont sans emploi. De telles statistiques Se traduisent dans les Faits par
Ia pauvreté, la perte de potentialités et la paralysie du développement économique
et social. Le secteur des petites entreprises, pour peu qu'il soit consolidé, pourrait
renverser cette tendance. Déjà, la plupart des emplois non agricoles dans le
Sud sont créés non par les grancles entreprises ou le ecteur public, mais par les
petites et micro-entreprise, y compris les très nombreuses entreprises du secteur
informel qui agissent a l'extérieur de l'éconornie dite nfficielle. Les petites entre-
prises doivent toutefois faire face a de fortes pressions : technologie désuète, accès
limité au credit et a la formation, manque d'appui de l'Etat et concurrence accrue
découlant de Ia libéralisation du commerce. Des programmes et des politiques
visant a surmonter ces obstacles pourraient les transformer en sources -

dynamiques d'emplois et de revenu.

L'initiative de programme Petites, moyennes et micro-entreprises :Innoi'ations-et
technologie repose sur la tradition d'intervention du CRDI dansle secteur des
petites entreprises qui a fait du Centre une importante source de financement de
Ia recherche dans ce domaine. Au debut, l'appui du CRDI allait surtout aux tech-
nologies a petite echelle; la pompe a main en PVC et le décortiqueur d'arachides
manuel introduits dans les pays en développement ont constitué les premieres
réussites. Or, même si la technologie joue un role clé dans le developpement, elle
n'ouvre pas touteS les portes. L'initiative continue d'appuyer la recherche sur la
mise au point et le transfert de technologies, mais dans le cadre d'une stratégie
plus globale qui vise a répondre a d'autres besoins des petites entreprises.
Uamé!ioration de l'accès aux marches, le financement, la formation et les conseils
en affaires sont donc des pistes de recherche cruciales. Les traväux cherchent
aussi a promouvoir des politiques qui encouragent l'innovation et le developpe-
ment dans les petites entreprises, notamment l'améliQration des pratiques sur
le plan de la reglementation. Qu'iI s'agisse du demarrage d'entreprises de haute
technologie ou de veñdeurs ambulants, I'initiative reconaIt que des petites
entreprises florissantes jouent un role important en atténuant Ia pauvreté par
la creation d'emplois.



Leobjectifs
Appuyer la mise au point, le transfert et la commercialisation de technologies a
l'intention des petites entreprises, en particulier de technologies qui permettent
de transformer des matières premieres locales en produits naturels non alimen-
taires comme les colorants, les cosmétiques et les produits pharmaceutiques.

Favoriser Ia definition, ladiffusion et l'application de pratiques améliorées dans
les services de soutien aux petites entreprises et des pOlitiques connexes.

Les résu1tat
Les produits mis au point avec l'aide du CRDI - des huiles essentielles aux
adhésifs a base de manioc - ont fait l'objet d'une presentation lors d'une réunjoh
tenue récemment par un réseau de chercheurs visant a améliorer la qualité et la
commercialisation des produits naturels en Afrique. (Reportage)

Plus de 50 petites tanneries de Ia Bolivie, de la Colombie et de l'Equateur ont
réduit Ia pollution industrielle et amélioré leur rentabilité et leur compétitivité
grace a la recherche sur les ameliorations administratives et techniques
apportées par l'organisationi non gouvernementale PROPEL.

L'Association mondiale des organisationsde recherche industrielle et technolo-
'gique et l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel ont
préparé un manuel, fondé sur des recherches du CRDI, en vue de restructurer
les institutions de reèherche industrièlle. L'objectif est de resserrer les liens
entre les milieux de la recherche et le secteur privé, en particulier avec les
petites entreprises.

Des chercheurs de l'Afriq'ue du Sud ont entrepris une étude afin de determiner
combien de vndeuses ambulantes doivent se contenter de vivoter et dans quelle
mesure le travail de ces femmes contribue a l'économie. Ces données serviront a
exercer des pressions auprès des autorités pour qu'élles apportent aux politiques
et aux infrastructures des changements qui permettent d'appuyer les entreffrises
exploitées par des femmes.

Le paludisme intervient pour près de la moitié de tous les décès d'enfants de
- moms de cinq ans en Afrique. Les recherches ont révélé que l'utilisation

de moustiquaires traitées aux insecticides (MTI) était un des moyens les
plus efficaces de lutter contre cette maladie. Un groupe de travail qui fait
appel a des strategies commerciales pour promouvoir la distribution
des MTI a publié un repertoire de fournisseurs pour l'Afrique subsa-
harienne. Ii est aussi a mettre au point une trousse d'irformation
afin dinciter les entreprises locales a s'implanter sur ce marchC.



Les travaux du CRDI en
Gutnde i)isent a protéger
I'industrie arttsana7e de
La teinture a Zindtgo.
Les text ties constttuent

- en Guinée La principale
industrie mc?nufacturière.

De piantes.qui
cirentde Pemplol

Depuis des siècles, les femmes de la Guinée extraient de l'indigotier un colorant
bieu nuit dont elles se servent pour teindre des tissus réputés partout en Afrique
occidentale. Leur travail fait partie intégrante d'un important secteur économique:
l'industrie artisanale produit environ 40 % des produits manufactures de Ia
Guinée et mobilise a peu près 10 % de Ia population. Toutefois, les femmes optent
de pius en plus pour les colorants de synthèse que l'on trouve dans le commerce,
qui sont plus faciles a utiliser et offrent urie grande gamme de colons. Mais elles
perdent ainsi leur capacité concürrentielle sur le marché international oü les
produits naturels sorit privilegies.

Appuyés par des spécialistes canadiens, des chercheurs de la Guinée veulent
relancer le secteur traditionnel des textiles par une nouvelle méthode d'extraction
de l'indigo et des techniques de teinture améliorées. Plusieurs cooperatives de
femmes ont adopté ces procedés qui ont permis non seulement de réduire les
coüts et d'augmenter la production de Ia teinture a l'indigo nature!, mais aussi
d'adoucir les dures conditions de travail qu'exigeait la teinture traditionnelle.
La réussite du projet a incite d'autres bailleurs de fonds et le gouvernement
de la Guinée a participer fihancièrement.

Des problèmes persistent toutefois. La deuxième phase du projet, qui vient de
commencer, explorera le plein potentiel économnique de ces technologies dans
le cadre d'une recherche portant sur la commercialisation a grande échelle des
teintures locales, l'identification d'autres colorants naturels, la misc en marché,
le contrôle de la qualite et l'évolution de l'industrie textile dans son ensemble.
Le projet bénéficiera aussi des ressources, de l'experieice et des connaissances
regroupées dans un réseau de recherche du CRDI sur le développement de
produits d'origine vegetale.

Le Réseau pour la valorisation des matières vegetales en Afrique rassemble
des cheréheurs travaillant a une vingtaine de projets du CRDI dans 14 pays et
qui mnettent en commun I'information qu'ils y ont recueillie et leur savoir-faire.'
Le réseau est né au terme des nombreuses années de financement accordé par
le CRDI aux reherches visant a améliorer le gagne-pain des populations des
pays en développement grace a la production de biens commercialisables a partir
des matières premieres locales.

Des exemples de projets entrepris par le réseau, notamment le projet su la
teinture traditionnelle en Guinée, illustrent cette démarche. Au Maroc, des

chercheurs ont travaillé en collaboration avec de petits producteurs en vue
de commercialiser des huiles essentielles extraites de plantes aromatiques.

Les végétaux fournisent la matière premiere qui. Sert
a produire des colorants traditionnels en Guinée et des
huiles essentielles au Maroc. Des projets portant sur ces
industries ant été entrepriS par un réseau de chercheurs
intéres$éS a trouver aux produits d'origine végetale des
débouchés économiques dont pourraient profiter le
collectivités pauvre.S.



Les huiles sont urtout destinées a l'exportation et entrent dans [a composition
des savons, parfums et produits de beauté. Au Senegal, les habitants des villages
côtiers récoltent des algues rouges dont on extrait lès carraghenines, substances
utilisées dans toutes sortes de produits, allant des encres d'imprimerie a Ia crème
glacee.

Le réseau, lance en 1994, s'inspire de ces experiences pour regler certains
des problèmes communs a ses membres. La plupart de ses activités portent sur
la qualite et Ia commercialisation de produits naturels, la gestion durable des
ressources naturelles et la participation de la collectivité a la mise au point et a
l'adoption de nouvelles technologies. Les membres du réseau echangent de l'infor-
mation par courrier electronique ainsi que lors d'ateliers et de reunions. Le réseau
octroie aussi de petites subventions.de recherche pour appuyer le travail de

membres, comme dans le cas d'un projet d'amélioration des techniques
d'extraction des huiles esentielles realise au Maroc.

Cette initiative montre clairement que l'incidence d'une recherche axée principale-
ment sur la technologie ne constitue qu'une des ramifications d'un projet qui corn-
porte plusieurs volets. Comme en Guinée, l'artisanat au Maroc est une tradition
séculaire : l'extraction d'huiles essentielles s'y pratique depuis le Vile siècle.
Mais es appareils de distillation étaient inefficaces et toute l'industrie souffrait
d'un manque d'innovation et de recherche. Un effort concerté a donc ete fait en
vue d'accroItre la competitivite du secteur; l'equipe de chercheurs marocains et
canadiens qui y a pris part a réussi a arneliorer la technologie et leurs travaux
ont donné lieu a des percées décisives

Ii existait peu d'informations scientifiques sur les plantes contenant des huiles
essentielles : l'armoise, le rornarin, le thym, la verveine, le henné et la rose. Dans
le cadre du prbjet, les chercheurs ont étudié et decrit la composition chimique
de plusieurs plantes et identifieun nouveau type de romarin.

L'analyse des exportations, du volume des echanges commerciaux, des tendances
du marché et de la structure de l'industrie des huiles essentielles réalisée dans
le cadre du projet a aide a définir les problèmes du secteur et ss potentialites.

Un laboratoire scientifique equipe de neuf et un personnel bien formé permet
aux chercheurs d'analyser les matières vegetales au Maroc plutôt que de les
envoyer dans des laboratoires a l'etranger. -

En 1997, les nouveaux produits mis au point et commercialisés dans le cadre
du projet auraient, selon les estimations, genere 50 000 $ US.

S'inspirant des travaux realises dans le cadre du projet, le gouvernement du
Maroc a lance un programme national de valorisation des plantes aromatiques.

Le projet a suscite un vif interet pour la production d'huiles essentielles au
Canada, en particulier parmi les petites entreprises et les prodqcteurs de la
region du Lac Saint-Jean au Quebec.

Grace au réseau de recherche en Afrique, les résultats du projet sont diffuses a
plus grande echelle. Des chercheurs marocains mettront a profit leur savoir-faire
dans le cadre d'un deuxième projet d'étude des e,ssences aromatiques en Guinée.
Le Marocains peuvent compter sur l'appui du'réseau pour effectuer des
récherches techniques. Les membres du reseau espèrent que cette collaboration
au sein de la comniunauté scientifique permettra d'assurer le gagne-pain d'un
plus grand nombre de pauvres du monde en developpement.

François
Gasengayire

Avant les évènements

au Rwanda, François

Gasenqayire ëtait un des

émiftents scientifiqus que

connaissait lepays.

partageant son temps
entre lenseignement en

chimie organique a

ltjniversitè Nationale du

Rwanda et le poste de

directeur general de

lInstitut rwandais de la
recherche scientifique et

technique quil dirigealt

depuis 1989. Ii était aussi

membre de nombre de

comitës internationaux ur
Ia science et la technologie.

Lors des massacres de 1994,

11 trouvait refuge chez

les Pères barnabites et

réussissait a fuir le pays.

La mérne annëe, ii prenait

les commandes dun
réseau finance par le CRDI

sur Ia Valorisation de la

biomasse vegetale en

Afrique. De ta tragedie

rwandaise, monsieur

Gasengayire dira En un

inot,jai éte chanceux!

11 travaille presentement

depuis le bureau du

CRDI a Nairobi.



Cette presse a beurre de karité a
été dév&oppée a l'origthe par un
projet du CRDI. Les traiiaux en
cours portent sur 1'améoration
de Ia presse qul est source de
revenu pour les femmes des
zones rurales au Scthel.

Regard sur l'avenir
En septembre 1998,- le .CRDI a approuvé le deuxième volet du Réseau
de valorisation des matièrës vegetales en Afrique. Ce volet potera'en
particulier surl'elargissement de Ia diffusion et de Ia commercialisation
des technologie.s mises au point dajis le cadre de projets du CRDI.
Un autr projet pour l'établissement d'un réseau semblableen Ainérique
latine devrait être lance au cours de l'année.

Dans le cadre de ses propres 5rojets et de sa collaboration avec d'autres
organisines donateurs, l'initiative cherche a élaborer des lignes directrices
'isant a aréliorer les pratiques dans lespetites entreprises. L'initiative

de programme accordera une importance particulière a Ia recherche sur
les divers mOyens de favoriser l'entrepreneurship et l'essor d'entreprises,
notariment dans des groupes qui ont toujoirs été difficiles a, atteinde

les collectivités rurales eloignees et les femmes. Les technologies
de l'information et de Ia communication constitueront sans doute une
façon rentable d'y parvenir.
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Artemisia. Cette piante aromatique
marocatnedécouverte par léquipe
de recherce pourrati être exploztée
pour ses huiles essentielles et
exportée sw les niarchés interna-
tionaux.
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La gestion de l'tnforrnatio:

Le$ enjeux
Le CRDI a toujours réc'onnu le role crucial que jouel'information dañ le
développement. Depuis sa creation, ii appuie des recherches sur les technologies
de l'information et de la communication (TIC) afin d'aider les pays en develóppe-
ment a consolider leurs infrastructures. -

Le CRDI a aussi investi dans les TIC pour satisfaire ses propres besoins et
ceux de ses parteraires. Des sites publics aux réseaux privés virtuels, du courriel
aux forums de discussion, les TIC transforment la façon dont le CRDI execute
son mandat et administre ses sept bureaux régionaux répartis sous six fuseaux
horaires. Le défi consiste a veiller a ôe que les plus. récentes technologies soient
assorties de méthodes de gestion de l'information plus efficaces.

La o1ution
AFin de rationaliser ses operations, le CRDI aapprouvé un plan d'action sur les
systèmes et les technologies de Finformation. Elaboré en 1997, ce plan triennal
établities priorités du Centre en vue d'améliorer ses principaux systèmes et son
infrastructure de communication. Le personnel et la direction du siege social a
Ottawa et des bureaux régionaux ont été consultés lors de son elaboration de
même que le Comité consultatif sur la gestion de i'inforrnation du CRDI et des
consultants externes.

La mise en cuvre du plan devrait comporter bien des avantages : conformité des
systèmes aux exigences de l'an 2000; accès accru du iège social et des bureaux
régionauxaux bases de données du Centre sur les résultats de recherche; presence
plus manifeste du CRDI sur Internet; communications pius rapides et plus
fiabies; infrastructure plus puissante; et de meilleurs services techniques a
l'intention des utilisateurs.

L'amélioration des techniques d'exploitation permettra au CRDI d'utiiiser
encore davantage les réseaux, dont Internet, devenu indispensable a toute
recherche scientiFique. L'Internet fait désormais partie des moyens privilegies
qu'utilise le CRDI pour transmettre et echanger avec ses partenaires du
monde en développement.



Les objectifs
Mettre a jour les systèmes et les infrastructures informatiques avant la date
butoir de l'an 2000.

Améliorer et ajuster les procedures de gestion de l'information pour Les adapter
nouvelles technologies.

Partager I'information en temps reel entre le siege socia.! et les bureaux
régionaux du CRDI.

Consolider les moyens de communications avec nos partenaires du Sud.

Les réu1tat
Un nouveau système intégré de gestion tinancière et de gestion des subventions,
adapté a l'an 2000, permet au personnel du CRDI, partout dans le monde,
de travailler en temps reel et de partager La même information.

Une stratégie relative au bogue de l:an 2000 élimine ou gère les risques
de pannes informatiques au CRDI et réduit les risques auxquels est exposé
le Centre dans les pays en développement.

Le CRDI acréé une toile de sites Web qui relie le siege social et les bureaux
régionaux a nombre d'institutions partenaires.

La communication des résultats de La recherche aux partenaires du Sud est
un élément central de l'approche du CRDI. Aim que les équipes de projets
aient La technologie et les moyens nécessaires pour communiquer entre elles et
puissent profiter pleinement des ressources offertes par Ic CRDI et sur Internet,
le Centre a lance Unganisha, une initiative visant a assurer Ia connectivité
de ses partenaires.

Le Service de gestion de linformation sur la recherche a mis au point deux
bases de données: BIBLIO, le catalogue du fonds documentaire de La biblio-

theque du CRDI, et IDRIS, la collection complete des descriptions de projets
du Centre. Les chercheurs et le grand public y ont facilement accès sur Internet.
Les bases de données, qui répertorient 29 ans d'expérience, constituent un
moyen de renforcer les capacités en tirant des résultats de. la recherche les
enseignements qui s'imposent.



tine approche pragmatique. Le
CRDI donnera a ses emp1oyds, en
regions comme au siege sociaL
le méme accès a I'm formation
nécessaire pour faire leur traiail.

Les amélioraflons aux résequx
din formation et de communication
du CRDI nont d'autre objet que
d'améliorer et de rationaliser
I'operatmon des programmes.
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ondes 24 heures S

Quand la journée de travail tire a sa fin au siege social
du CRDI a Ottawa, celle du personnel du Centre a
Singapour vient a peine de commenCer. Le plan d'action
adopte par le CRDI pour moderniser son infrastructure
informatique permettra a tout le personnel du Centre
d'avoir accès a l'information la plus récente, peu
importe son lieu de travail. L'arnélioration despratiques
permettra aussi äu CRDI de mettre en cuvre ses
programmes de faon plus rentable et plus efficace.

Un plan tratégique,
En 1997, le CRDI a conçu Un plan d'action pour la mise en uvre et la gestion
d'une ambitieuse stratégie de i'information et des communications. Le projet,
qui devait s'échelonner sur trois sans, a atteint son point culminant cette année.
Voici quelques-unes des activités entrprises

Le CRDI a éiaboré un système de gestion financière et de gestion des subven.
tions fondé sur le progiciel et système de gestion de bases de données Oracle.
Pour mener a bien ses operations, ic Centre a créé un réseau virtuel privé et
sécuritaire (réseau protégé utilisant l'infrastructurè et la technologie d'Tnternet)
afin que ses bureaux rgionaux aient un accès sflr aux principales données
financières ainsi qu'à L'information sur les projets et les pro$rammes. Ce système
permettra de satisfaire 24 heures sur 24, sept jours- sur sept, aux besoins des
bureaux régionaux oü l'information la plus récente et la plus precise possible
est essentielle.

Le Centre a déterminé les applications les plus vulnerables au bogue de l'an
2000 et a mené un examen approfondi des technologies dont il se sert pour ses
activités. Se fondant sur les résultats de cet examen,la haute direction a décidé
de mettre a jour les logiciels et les applications menacées. Un plan d'urgence
a été mis en place dans tous les bureaux du CRDI en vue de faire face aux
repercussions éventuelles du bogue de l'an 2000, en particulier sur la capacité
de fonctionnement du Centre, son aptitude a répondre aux demandes du Par-
lement, et a assurer la sécuritéde son personnel au siege social et a i'etranger.

Pour tout rnettre en corn.mun
Le CRDI a lance un premier site web en 1996. Ii contient présentement environ
10 000 pages et reçoit Ia visite denviron 70 000 internautes chaque mois.
Un sondage a révélé que les utilisateurs étaient dans l'ensemble fort satisfaits
de qu'ils y trouvent: 84 % estiment le site <bon>> ou excellent >>; 77 % sont

satisfaits>> ou <<très satisfaits>> du contenu; et 70 % trouvent <<'facile >> ou <très
facile>> d'y naviguer. La rapide croissance du site et l'ampleur de son utilisation
en font un instrument privilegie de Ia strategic de communications et d'echange
d'information du CRDI.



Grdce a linternet, M. Batkhuu
peut pv'ta ger les connaissances
comprises dens les textes tradi-.
tionnels de culture rnongo1e. Le
partoge du sovoir est dons a
nciture même du réseou du CRDI.

Un Service de coordination du Web a été mis sur pied tfin de consolider les
acquis et dé lancer un site privé ou intranet. Un projet pilote a permis de tester
diverses applications pour faciliter l'accès a des iiformations de gestion, rela-
tives aux ressources humaines ou aux déplacements du personnel. Un bulletin
interne permet au personnel d'afficher nouvelles et informations d'intérêt
general. Une eriquête interne aUprès du personnel a en outre démontré que
la miee en commun de l'information au CRDI devait être encouragée.

Un projet de deux ans, Unganisha, a pris fin cette année. Unganisha est un
mot swahili qui signifie connectivité. Le projet avait pour objectif d'explorer
les moyens de rapprocher les responsables de projets isolés, de resserrer le's

liens entre les activités et les agents de programme du Centre, et d'améliorer
la collaboration entre les divers services du CRDI. Conçu áu depart comme
un projet a court terme, Unganisha aura donné un soutien aux projets finances
par le CRDI en leur fournissant l'appui financier et technique nécessaire pour
brancher les équipes de projet a Internet et leur enseigner comment se servir des
TIC et comment publier des documents sur le Web. Unganisha a aussi appuyé
des services de depannage dans les pays en développement et l'élaboration
conjointe de matérie de formation. Un grand nombre de chercheurs du Sud
ont ainsi Pu profiter de la masse de renseignements disponibles sur Internet et,
ce qui est encore plus important, ont Pu prendre part aux discussions et débats
scientifiques regionaux et mondiaux.

Le CRDI participe toujours activement a Bellanet, initiative financée par un
groupe de donateurs et qui cherche a favoriser Ia collaboration au sein de La
communauté mondiale du dévelopement grace au recours aux technologies
de l'information et de la communication. Cette collaboration accrue et la

mise en commun de l'information renforcent l'incidence des programmes
de développement.

MINISIS est un progiciel polyvalent de gestion de Pinformation et d'extraction
de données conçu, mis au point et commercialisé par e groupe des systènies
MINISIS'du CRDI depuis les années 1970. Les produits MINISIS sont
utilisés dans plus de 60 pays, en particulier dansle monde en developpement
afin de permettre aux populations de ces regions d'avoir accès a de bons
systèmes de gestion de l'information et de les mettre en application, peu
importe leurs moyens financiers. Les applications du progiciel ont évolué
depuis sa creation. iujourd'hui, MINIS IS contientun logiciel de gestion de

bases de données, une interface générique conviviale pour la creation de bases
de données et un standard Web permettant d'entrer les données et de les
diffuser sur Internet. Le système peut aussi créer des applications pour
les archives1 la gestion muséale et les bibliotheques.

,-

L'Intran
du CRDI

La mise en réseau des
savoirs et des ressources
du Centre est un obectif

fondamentalde linstitu-
tion qui aborde Ie 21 lème

siècle avec un nouveau
système financier, un nou-

veau programme de ges-
tion de projets et de nou-

veaux sites a l'usage
exciusif du personnel du

Centre. En 'constante
evolution, 1 site intrantet
permet déjá de partager
les plans de voyages, let

rapports devaluation et les
nouvelles administratives
par le blais dun bulletin
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Enfin, le Centre a introdüit
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peu importe leur lieu de

travail Ils ont alors accès
a un ensemble doutils
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Le site du Centre recoit 70 000 vlsi-
teurs par mois. Les chercheurs
représenient le quart des visiteurs et
constituent a eux seuls le groupe le
plus LtflpQrtaflt.

Regard Sur l'avenir
CRDI renouvellera son p'an d'action pour s'assurer que ls technologies

de 1 'inftrmation servent toujours a appuyer les strategies relatives aux
'programmes et à'protéger les investissements faits a ce jour.

Des otttils de communication intranet seront offerts au personne' du Centre
pour leur permettre d'echanger des documents, des listes de contacts, des
calendriers de travail et toute autre information importante a leurs activités
quotidiennes. Accessibles en tout point du globe relié a Internet, ces outils
amélioreront davantage Ia circulation de l'information entre tous les
membres du personnel du CRDI. -

Le site public contient déjà bjen des informati6ns relatives aux recherches
et aux projets du CRDI. De nouveaux liens permettront bientôt d'accéder
a la version intégrale de plusieurs de ces documents.
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Des 1983, le CRDI offrait la
premiere base de données cm roonde
a fonctionner en chinois. Le logiciel
MINISIS est en usage dans plus
dune soixantatne de pays.

De liens a explorer
Site public du CRL)I htlp://www.idrc.ca/indexf.html

Site des ressources du CRI)I
http://www. idrc.ca/resou rces/i ndex.j. html

Site MINISIS http://tninisis.idrc.calminisis/

Banque d'intormation Nayudamma MINISIS : Outils de gestion
de linformation http://wvw.idrc.ca/nayudamma/mjnisis 96f html

Site Bellanet :http://www.hellanet.org/62 vail LJnganisha :http://www.idrc.calungan isha!



Le CRDI est, en regard des sociétés d'Etat canadiennes, un organisme unique en raison
de Ia composition internationale de son Copseil des gouverneurs. La Loi sur le CRDI
exige que,des 21 gouverneurs, seuls le président, le vice-président et neuf autres membres
soient des citoyens canadiens. Présentement, huit d,es autres membres dii Conseil vien-
nent de pays en développement et le neuvième, des Etats-Unis.

Qu'est-ce que cette dimension interntionale apporte de concret? La fenêtre que
le Centre peut ouvrir sur le Sud, sur ses probièmes de développement, sur ses besoins
en constante evolution. Le leadership et l'optique particuliers des gouverneurs de pays
étrangers aident a conserver aux programmes du Centre une orientation appropriée au
monde en développement tout en les situant dans un contexte international pius vaste.

Au cours des deux dernières années, le Conseil, pour être plus efficace, a prêté davantage
attention aux questions garantes d'un judicieux exercice des pouvoirs. Aussi a-t-il pris en
compte l'information émanant du Bureau du vérificateur général et les lignes directrices
sur la régie des sociétés d'Etat et autres entreprises publiques préparées par le ministère
des Finances et le Conseil du Trésor du Canada. Notre rapport sur la gestion des affaires
du Centre ressortit a ces princjpes directeurs.

L'adminitration du Centre

Le responsabilités du Conseil
Le Conseil des gouverneurs est au faIte de la structure organisationnelle du Centre.
C'est lui qui en assure Ia direction stratégique, sanctionne I 'orientation generale des
activité-s et approuve ies principales politiques en matière de finances, d'administr4tion
etde ressources humaines. 11 lui incombe aussi d'approuver chaque année le budget
et le programme des travaux du Centre.

Au cours du dernier exercice, le Conseil a aide le Centre a se preparer aux défis qui se

posent au seuil du prochain millénaire. Ii a orienté i'élaboration du programm;institu-
tionnel, qui établit les objectifs du Centre pour cinq ans a compter de l'an 2000. Cette.
intervention temoigne de l'évolution du role du Conseil des gouverneurs. Alors qu'autre-
fois, II s'occupait surtout de projets particuliers (parfois plus de 70 lors d'une seule reunion),
il s'intéresse maintenant aux questions plus vastes des strategies et des politiques. Outre
sa contribution au programme institutiorinel, le Conseil revoie les rapports annuels des
initiatives deprogramme et approuve Ia creation de nouveaux secrétariats ou initiatives
de programme. II examine encore certains projets, mais seulement ceux qui soulèvent une
importante question de politique. Cette année, le Conseil a aussi évaiué les résultats d'un
sondage sur la satisfaction du personnel dans le cadre d'une étude sur le milieu de travail

au CRDI et a suivi de près les preparations du Centre a Ia transition vers l'an 2000.



Dans une large mesure, le travail du Conseil, comme ses délibérations
le programme institutionnel, consiste a envisager l'avenir du Centre. Ii doit
toutefois rendre compte également du present. Le personnel, et Ia direction
du CRDI Iui font donc régulièrement rapport. Parallèlement au système de
verification du Centre, ces rapports permettent de s'assurer que le CRDI
atteint ses objectifs t que les ressources tout comme les éléments d'actif sont
protégés et bien gérés.

Les verifications annuelles comportent des verifications. internes et externes.
Le Conseil a également approuvé une resolution invitant le vérificateur general
a effectuer un examen special ou une etude de la rentabilite des activités
du Centre. Le CRDI veut ainsi obtenir une opinion et une evaluation
indépendantes de ses systèms et pratiques. Le vérificateur general a deja
procédé a une étude de Ia rentabilité du Centre. Ces verifications ont lieu
approxirnativement tous les cinq ans.

Bien qu'en déFmitive ii revienne au gouverneur en conseil de nommer les
membres dii Conseil des gouverneurs, celui-ci planiuie sa propre succession
et donne son avis sur les nouveaux membres. Le Conseil designe aussi les
membres de la haute direction du Centre trois vice-presidents, le tresorier et
le secrétaire. Le Conseil a recemment approuvé Ia nomination d'un nouveau
vice-presidentaux ressources et directeur des Finances, nomination qui
entrera en vigueur en aot 1999 lorsque le titulaire actuel du poste prendra
sa retraite.

LeB objectif de la politique offidielle
La Loi sur Le CRDI, qui définit le mandat et les objectifs du Centre, oriente les
activités du CRDI depuis sa creation il y a 29 ans. Le Conseil des gouvemeurs
veileà ce que le Centre respecte l'esprit et Ia lettre de lal1oisur/e CRDlainsi
que le mandat qui lui a été confié, c'est-à-dire lancer, encourager, appuyer
et mener des recherches sur les problèmes des regions du monde en voie
de developpement. Le Conseil s'assure également que la direction et le
personnel du Centre observent les dispositions des lois canadiennes.

Les .c!ornmunications

Le Conseil examine et approuve Ia strategie annuelle des communications,
laquelle determine l'itifrastructure qui permettraau Centre d'établir
avec le gouvernemént du Canada, d'autres intervenants et le public,
des communications efficaces.

Le pro fesseur N&imbiar cnec les
qowverneurs Tom McKciy et Rod ger
Schwess 1ors dune visit e de projet
sur es plantes médicna1es dc?ns
l'êtat du Xérala, en Inde.



La collaboration avec la direction

Le Conøeil et ses relations ave_C la direction

Le Conseil entretient ãvec Ia direction du'Centre de bonnes relations de travail.
En collaboration avec le président, ii determine les dossiers qu'il devra soumettre
a l'étude et a l'approbation du Conseil. Outre le rapp9rtprésenté a chaque
reunion, le président remet au conseil un rapport annuel exposant les projets

'concrétisés au cours de l'année et les objectifs arrêtés.

Le fonctionnement quotidien du Centre relève du Comité de la haute direction,
formé de Ia presidente, des vice-presidents de trois directions (Programmes,
Ressources, Affaires institutionnelles), des directeurs régionaux, du directeur
des Politiques et de la planification et du directe'ur des Affaires juridiques. Le
comité se réunit regulierement et formule des recomnandations sur la plupart
des grandes questions dont le Conseil st saisi. Le comitéprend part a toutes
les seances du Conseil et entretient des relations, ofFicielles et ofFicieuses,
avec les membres du Conseil.

L'indépendance du Conseil
Le Conseil a établi diverses structures et procedures qui lui permettent de
fonctionner independamment de la direction du Centre. Le role de président
du CRDI, qui est aussi irecteur general, et celui de président du Conseil
sont distincts; ce dernier gère les affaires du Conseil.tandis que le président
du Centre se charge de la gestion du CRDI. Les titulaires de'es deux postes
sont riommés par le gouverneur en conseil,, la noiiiination a Ia presidence
duConseil étant sujette a Ia recommandation du Conseil des gouverneurs.
Le poste de président du Conseil du CRDI est un poste a temps partiel.

Le Conseil tient trois reunions par année. Chaque séance comprend une
discussion a huis cbs et la presentation des rapports des comités du Conseil.

Le Conséil a trois comités permanents le Comité exécutif, le Cornite des
£rnances et de Ia veriFication, et le Comité des ressources humaines. Le cas
échéant, le Conseil crée des comités spéciaux charges d'étudier des questions
particulières. Dans certains cas, ii fera appel a Lies experts-conseils de
l'extérieur. Le Conseil est tenu au courant des politiques gouvernementales en
vigueur par l'intermédiaire du président de l'Agence canadienne de developpe-

ment international, qui est membre d'ofFice du Coiiseil des gouverneurs.

Le Conseil a adopte une politique rigoureuse en matière de conflits d'intérêts
afin d'assurer la plus stricte integrité des membres du Conseil et de l'ensemble

du personnel du Centre. -

La présidence
Le Conseil établit les objectifs que doit réaliser le président et évalue dans quelle

mesure us l'ont été. En cas de vacance, le Conseil peut, pour guider le gouver-
en conseil dans son choix, préciser les aptitudes et attributs qu'il juge

essentiel aux devoirs de\!a charge et recommander un ou plusieurs candidats.



Le fonctionnement du Conéi1

Le renouvellement des mandats au Con'seil
LaLoisurle GRDlstipule qu'au moms onze des gouvernenrs doivent avoir
de lexpérience dans le domaine du développement international ou dans

- ceux des sciences naturelles, des sciences sociales ou de Ia technologie. La
composition du Conseil; auque se sont joints huit nouveaux membres cette
année, reflète cette association de formation, de compétences et d'expérience.

La formation des rnembre
Les nouveaux membres du Conseil reçoivent une documentation complete
sur le Centre, dont un Guide a I'intention des gouverneurs, et prennent part
a des seances d'orientation. Tous les membres du Conseil effectuent au moms
un déplacement pendant leur mandat sur les !ieux oü se déroulent les projets
du CRDI. Leur observation directe des travau de recherche aide le Conseil
a prendre des decisions qui répondent aux besoins du Sud. En outre, des
consultants externes sont parfois appelés a donner leur avis au Conseil sur
certaines questions de développement.

La rémunératio.n

Le gouverneur en conseil determine les honoraires verses aux mèmbres du -
Conseil. Les gouverneurs reçoivent 250 $ par jour pour assister aux reunions
du Conseil ou remplir une affectation particulière et 250 $ pour se preparer
a ces reunions. Les gouverneurs qui sont aussi membres de comités reçoivent
en sus 250 $ pour Ia preparation et Ia participation aux reunions de ces comités.

La responsabilité de la conduite des affair
Le Conseil a établi des lignes directrices pour Ia conduite des affaires du
Centre, fondées en partie sur les directives du ministère des Finances et du
Conseil dii Trésor. 11 tient compte egalement des recommandations formulées
par le vérificateur general lors de son exaruen annuel des états financiers
du Centre. Le Conseil continue de parfaire le politiques et pratiques
en matière de régie interne.

Les qouierneurs Merle-An gelique
Savané et Tom McKay vistent un
projet de gestion des ressourses
natttrelles a hong Ha au Viet ham.



Le coneii des gouverneurs
Gordon S. Smith, président, Conseil des gouverneurs, Victoria, Canada
Anci:en sous-ministré des Affaires Ctrangêres et représentant personnel (sherpa) du prenier

ministre dii Canada pour les sominets Cconotniques

Maureen O'Neil, présidente, CRDI, Ottawa, Canada
Ancidnne présidente de l'Institut Nord-Sw) et ancionne préiidente dii Centre des droits de Ia

personne et du dit'eloppeinent democratique

Mervat Badawi, Safat, Kowelt
Directrice, Departeinent tech,.zà,'ue dii Fonds arabe pour le déselo,tpement éconornu/ue et social

Marie Battiste, Saskatoon, Canada
Professeur agrégCau sein du programme d'études indiennes et dii Nord de L'Unicersitede La

Saskatchewan et directrice &técutive de l'Apatnuek Institute, a Eikasoni, en Noucelle-Ecosse

Herb Breau, Ottawa, Canada
Ho,nme d'affaires et ancien depute

José J. Brunner, Santiago, Chili
Ministre de Ia Présidence, C'abinet dii ministre, secrétaire general dii gouernement, Chili

Albert J. Butros, Jubeiha, Jordanie'
Professeur d'anglais, Unit'ersitéde Jordanie, ancien conseiller spécthl aupris dii prince hCritier

Hassan de Jordanie et ancien ambassadeur de Ia Jordanie au Royau,ne- Uni

Margaret Catley-Carison, New York, Etats-Unis
Ancienne présidente dii Conseil Se La population a New York et ancienne presidente de lAgence

canadienne de deeeloppement international

Joan E. Foley, Toronto, Canada'"'
Professeur lie psychologie, UnicersitC de TorontO

Beryl Gaffney, Nepean, Canada
Ancienne deptiteeféderale et ancienne conseille're lie La minicealitéde Nepean et de La ,nunicipalite

re'gionale d'Otta wa-Carleton

Jacques-Germ, Montréal, Canada
Consultant, Hatch e5 Associls, Inc., ancien sous-ministre de l'Encironnement et aucien t'ice

preiident de l'Agence canadienne de dét'eloppement unteinational (ACDI)

Octavio Gómez-Dantés, Cuernavaca; Mexique
Directeur des politiques de sante au Centre de recherches stir Les systèmes de sante de linstitut

national de santepubIa,'ue dii Mexique.

Jon K. Grant, Toronto, Canada'"'
Président dii Conseil d'ad,ninistration d' La .Sociét6iin,nobiliêredu Canada Li,nitCe et ancien

president et chef de La direction de Qiafrer Oats

Donna S. Kaufman, Toronto, Canada'"'
A'ocate, conseillérejuridique et consultante

Huguette Labelle, Gloucester, Canada
Présidente, Aqence canadienne de déseleppeinent international

Miguel de la Madrid Hurtado, Mexico, Mexique'""
Directeur, Fondo de Cultura Econdmica, et ancien président d Mexique

Dan M. Martin, Chicago, Etats-Unis
Directeur, Programme mondial stir l'environnement et les ressources, Fondation John et

Catherine T MacArthur



Sir Alister McIntyre, Kingston, Jamaique
Conseiller technique en chef auprès d11 Mécanisme regional de négociation de La communauté
des Carathes (CARICOiJI') et ancien 'ice-chance/er de l'Unwersity of the'West Indies

Tom McKay, Kitchener, Canada
Coinptahle en tiuznagerne.nt accrédité, consultant et directeur des seriees administràtifs de La
inunicipa/ité de Kitchener

Ivy E Matsepe-Csaburri, 11oemfontein, Afrique du Sud
Ministre des postes, des téle'conimunwations et de La té/ed /Jusion et ancienne Irmier ministre,
Etat fibre a'Afrue dii Sad.

Jean-Guy Paquet, Québec, Canada
Président et chef de La direction, Institut national d'optique, ancien président de l'Unit'ersitéLaial
et ancien chef de La direction, f,aurentienne J'.Ze Inc.

Vulimiri Ram alingaswami, New Delhi, Inde
Professeur en recherche nationate, département de pathologie, All-India Institute of Medical
Sciences, tn/deem et chercheur medical

Sir Shridath Ramphal, Guyana°'
Coprési2ent, Commission stir La gouoernance ,nondiale, et ancien secréta re géne'ral
dii, Co,nmon wealth

Francisco Sagasti, Lima, Pérou
Preiident, FORONacional/Internacirnial, et ancien chef de La pLanfieation stratégique
a La Ban que nnondiale

Rodger Schwass, Toronto, Canada.
Professeur é,'nérite et chercheur principal a La Faculté d'études de l'eni'ironnement
de l'Unioersité York

Marie-Angelique Savané, Dakai Senegal
Consultante, sociologue et ancienne directrice, Ditsion Afrique, Fonds des Nations Units pour
La popuLation

Paulynn Sicam, Makati City, Philippines
Chirgee dii secteur de La paix et des droit de La personne dia Fondation Beniqno Aqaino
aux Philippines et ancien comnzissaire chargee de l.'édueation et de l'information, Commission
des droits de La personae des Philippines

Olav Slaymaker, Vancouver, Canada
Professeilr de geographie, Unioersité de La olotnbie-Británnique

Les cadres supérieurs
Maureen O'Neil, présidente
Ancienne presidente de l'Institut Nord-Sud et ancienne presidente du Centre internatio,zal
des droits de La personae et du développement dé,nocratique

Raymond.J. Audet, vice-président, Ressources, et directeur des finances
Monsieur Audet a quitté Canadair Ltd en 1971 pour deenir contréleitrfinan'cier dii CRDI,'
nom,néen 1985 cite-presIdent, Ressources, if est aussi, depuis 1995, direct?ur des finances

Pierre.Beemans, vice-president, Affaires institutionnelles
&cpert en déceloppementet ancien directeur general de l'Agence canadienne de deceloppement
iizter,zational .



Caroline Pestieau, vice-présidente, Programmes
Econo,niote, imembre permanent du Conseil économiiue 5u Canada (aujourd'hui dissouj), -

ancienne directrice Se La recherche et ancienne Sirectrice Se La section ,nontréalaioe Se

l'Instittzt CD Howe

John Hardie, directeur, Politiques et planification
Ancien économniste spictdLié en agriculture, Oeerseas Deeelop,nent Ad,ninistration

(Royaurne- Unt) et Agriculture Canada

Robert Robertson, directeur, Affaires juridiques
Avocat et conseilJerjtrzSz,uue au ]3arreau Se l'Ontarth

Roger Finan, directeur regional, Asie du Sud
Gestionnaire et comptable en mana ement; M. Finan a a son actif une easte experience interna-

[innate acquise Sans leo secteurs prieé et public, en Europe et dans leo pays en déi'eloppetiieiii

Eglal Rached, directeur regional, Moyen-Orient et Afrique du Nord
E-cpert en agriculture ci en ressources renoucelables, chercheur s/écialisI Sans Leo domaines

Se L'aridoculture et Se Ia deiertifieation

Eva M. Rathgeber, directrice régionale, Afrique orientate australe
Ancienne chercheuse unieersitaire, Centre for DeeeLopinq Area Studies, UnipersitCMcGill,

Montréal, Canada

Randall W. Spence, directeur regional, Asie du Sud-Est et de l'Est
Ancien écono,niste princzoaL, Gouernement 5ii Kenya

Carlos Seré, directeur regional, Amerique latine et Antilles
Economnzste aqricoLe et ancten économzste principal Su programme des pâturaqes trapicaux,

Centre international S'agricizLture tropicale (CIAT)

Sibiy Tapsoba, directeui' regional, Afrique centrale et occidentale
Ancien professeur Institut des sciences Se l'iducation, Unicersité Se Ouagadougou et chargé

Se cours a l'Ecole nationale d'ad,ninistration et Se maigintrature, Burkina Faso

Marc Van Ameringen, directeur regional, Afrique du Si4d
Ancien consultant et responsable d'études Se marche Ini'estment and Hotel Consultants Inc.

Les mandats de M. Butnos et de Mme Kaufman ont pris fin en juin 1998.

Lés mandats de Mme Foley et de M. Grant ont pris fin en novembre 1998.

M. de la Madrid Hurtado a démissionné en mai 1998.

'"' Sir Shridath Ramphal a démissionné en juin 1998.
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L'ESSENTIEL

CREDIT PARLEMENTAIRE

Le credit parlementaire du CRDI pour l'exercice 1998-1999 s'est élevé a 86,5 millions
de dollars. Pour 1999-2000, ii est legerement supérieur a 86,8 millions de dollars.

MODIFICATION DE LA POLITIQUE COMPTABLE

Les fonds afférents aux acquisitions des immobilisations soot désormais comptabilisés
au bilan titre de revenu reporté et sont constatés a titre de revenu selon la même
méthode et sur Ia même base que les immobilisations connexes.

AUGMENTATION DES REVENUS

Les Londs provenant des activités liées l'augmentation des revenus ont atteint un
nouveau sommet. Ils ont totalisé 35,9 millions de dollars, soit 6,4 millions de dollars
de plus qu'au cours de l'exercice précédent.

PLAN D'ACTION TRIENNAL SUR LES STI

L'exercice 1998-1999 a marqué la deuxième année de mise en application du plan
d'action triennal visant a moderniser les systèmes et technologies de l'information
(STI) au CRDI. Outre I'amélioration de l'architecture et de l'infrastructure globale
visant a assurer des communications rapides et fiables avec ses bureaux régionaux et
ses partenaires du milieu du développement, le Centre a procédé a la mise a niveau ou
au remplacement de quatre systèmes institutionnels. Les principaux systèmes modifies
ont été les systèrnes financiers (subventions) et les systèmes de gestion des projets.

INTRODUCTION

Le credit parlementaire (subvention) annuel constitue la principale source de revenu
du CRDI. Pour 1998-1999, il s'est chiffré a 86,5 millions de dollars, soit une reduction
de 1,6 million de dollars par rapport a l'exercice precedent. Le credit parlementaire pour
1999-2000 s'élève a 86,8 millions de dollars. La figure 1 illustre les fluctuations du credit
parlementaire depuis 1994-1995.

Figure 1 Credit parlernentaire, de 1994-1 995 a 1999-2000
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Durant cette période, le CRDI a pu consacrer une somme élevée a ses dépenses de
programme grace a l'accroissement de ses activités liées a l'augmentation des revenus.
La figure 2 resume les depenses de programme et d'exploitation des cinq dernières années.

Figure 2 Dépenses de programme et d'exploitation, de 1994-1 995 a 1998-1 999

(millions $)
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La haute direction a approuvé le premier plan d'action triennal du CRDI en matière de
systèmes et technologies de l'information, en juillet 1997. Lefficacité et l'efficience du Centre,
les problèmes anticipés en l'an 2000 et la nécessité de donner aux bureaux régionaux un
accès equitable et mieux adapté a l'information sont les facteurs qui ont motive l'approba-
tion de ce plan. Les besoins du CRDI en matière d'inUormation et ses exigences operation-
nelles sont particulièrement complexes pour un organisme de cette taille. Afin de maxi-
miser le rendement du capital investi dans les systèmes et technologies de l'information
et d'assurer que ces investissements répondent aux besoins des programmes institutionnels,
le modèle du plan d'action s'est avéré un outil de gestion des plus précieux.

Au cours du present exercice, les revenus se sont élevés a 125,1 millions de dollars, soit
légere augmentation (3,7 millions de dollars ou 3 %) par rapport au revenu global de

l'exercice précédent (121,4 millions de dollars).
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Tableau 1 Revenus (000 $) en 1998-1 999 et 1997-1 998

1998-1999 1997-1998

Ecart entre

les réalisations
(%)

Budget

révisé

Ecart par
rapport au

Réalisations budget (%) Réalisations

Revenu global 122 462 $ 125 050 $ 2,8 % 121 355 $ 4,3%

Credit parlemeritaire
Subvention regullére 83288 82 347 1,1 % 85850 4,1 %

Supplementaire 5550 2113 61,9 % 1 800 17,4 %

Activités (lees a I'augmentation
des revenus 30000 35907 19,7% 29487 21,8 %

Revenus de placement 1 200 2 343 95,3 % 1 832 27,4 %

Amortissements
- Immobilisations reportées 1 624 1 626 0,1 5/ 1 338 21,5%

Autres revenus 800 714 10,8% 1048 31,9 %
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En 1993-1994, le CRDI a reçu une subvention supplémentaire de 15 millions de dollars
pour Ia mise en uvre d'une initiative d'appui a Ia sante en Afrique. Pour cette activité
entreprise en 1998-1999, les depenses comptabilisées se sont élevées a 2,1 millions de dollars.
La portion non dépensée de Ia subvention (8,1 millions de dollars) est comptabiisée dans
Ic bilan a titre de revenu reporté.

La portion de Ia subvention destinée a l'acquisition de biens immobilisés est désormais
comptabilisée au bilan a titre de revenu reporté. us sont constatés a titre de revenu selon
Ia même méthode que les immobilisations connexes.

Le CRDI a continue a diversifier ses sources de revenu. Les activités liées a l'augmenta-
tion des reverius comprennent tous les fonds que le Centre gère pour Ic compte d'autres
organismes. 11 peut s'agir du cofinancement de projets, de l'administration des secrétariats

des services du personnel du CRDI pour la gestion ou Ia conduite d'activités de
recherche au nom d'autres organismes. Au 31 mars 1999, ces revenus et dépenses totali-
saient 35,9 millions de dollars, soit une augmentation de 6,4 millions de dollars (ou 21,8%)
par rapport a l'exercice précédent. De cette somme, 23,7 millions de dollars étaient destinés
a l'Initiative pour les micronutriments. En 1999-2000, le CRDI prévoit tirer des revenus
de 31 millions de dollars des activités liées a l'augmentation des revenus. La figure 3
montre la croissance des revenus provenant de ces activités depuis cincj ans et fait état
des previsions pour l'exercice 1999-2000.

Figure 3 Fonds provenant de 'augmentation des revenus,

de 1994-1 995 a 1999-2000 (previsions)
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DEFENSES

En 1998-1999, le total des dépenses a été de 129,8 millions de dollars contre 117,7 millions
de dollars en 1997-1998.

Tableau 2 Dépenses (000 $) en 1998-1 999 et 1997-1 998

ACTIvITES DE RECHERCHE POUR LE D VELOPPEMENT - Les dépenses liées a la recherche

pour le développement correspondent aux coüts directs de tous les projets de recherche
scientifique et technique finances par le CRDI. Elles sont au cceur du mandat du Centre.
Cette catégorie de dépenses comprend les activités de programme telles que définies,
mises en place et gérées par des chercheurs des pays en développement et les projets
pris en charge par le Centre. En 1998-1999, les dépenses inscrites a ce poste ont totalisé
61,4 millions de dollars, soit 47,3 % des dépenses totales. Cela représente une augmentation
de 4,8 millions de dollars (ou 8,5 %) par rapport a l'an dernier. En 1999-2000, le CRDI
prévoit affecter 60,4 millions de dollars au poste de la recherche pour le développement.

ACTIVITES LIEES A L'AUGN'ENTATION DES REVENUS - Les dépenses engagées pour les acti-
vités liées a l'augmentation des revenus reflètent les coüts directs des activités de recherche
gérées par le CRDI au nom d'autres organismes. Ii peut s'agir du cofinancement de
projets, de l'administration des secrétariats ou des services du personnel du CRDI pour
la gestion ou la conduite d'activités de recherche pour le compte d'autres organismes. En
1998-1999, les dépenses a ce titre se sont élevées a 35,9 millions de dollars, soit une hausse
de 6,4 millions de dollars (ou 21,8 %) par rapport a l'exercice précédent. De cette
somme, 23,7 millions de dollars ont été affectés a l'lnitiative pour les micronutriments.

SOUTIEN TECHNIQUE - Les dépenses relatives au soutien technique représentent les coüts
afférents du personnel de programme chargé d'aider a la conception de nouveaux projets,
de surveiller des projets de recherche en cours et d'apporter un soutien particulier aux
bénéficiaires. Ces dépenses se sont élevées a 8,7 millions de dollars en 1998-1999, soit
0,3 million de dollars (ou 3,8 %) de moms que l'an dernier.

75

1998-1999 1997-1998

Ecart entre

réalisations

(%)
Budget

révisé Réalisations

Ecart par

rapport au

budget (%) Réalisations

Total des dépenses 129344$ 129834$ 0,4% 117671$ 10,3%

Activités de recherche et dépenses afférentes
Recherche pour le développement 64 194 61 377 4,4 % 56581 8,5%

Activités liées a 'augmentation
des revenus 30000 35 907 19,7 % 29487 21,8 /o

Soutien technique 9370 8 716 -7,0 % 9063 -3,8 %

Gestion des bureaux regionaux 5265 5 253 -0,2 % 4 816 9,1 %

Diffusion de l'information
et bibliotheque 4 510 4 345 -3,6 % 4 569 -4,9 %

Gestion du siege social 3 836 3 676 -4,1 % 3 623 1,5 %

Administration 13208 12 231 -7,4 % 11188 9,3 %

Frais géneraux recouvrés sur les activités

lies a 'augmentation des revenus (1 400) (1671) 19,4 % (1 456) 14,8 %

Fonds d'exploitation special 361
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GESTION DES BUREAUX REGIONAUX - Les bureaux régionaux permettent au CRDI d'être
plus efficace dans Ia conduite de ses activités de recherche dans les pays en développement.
La presence du Centre sur le terrain est l'occasion d'elargir ses connaissances et de se
sensibiliser davantage aux conditions de la recherche et du développement dans les pays
du Sud. Les bureaux du CRDI outre-mer sont situés en Afrique du Sud, en Egypte, en
Inde, au Kenya, au Senegal, a Singapour et en Uruguay. Leur coüt d'exploitation s'est
élevé a 5,3 millions de dollars en 1998-1999, soit une augmentation de 0,5 million de
dollars (ou 9,1 %) par rapport a l'exercice precedent.

DIFFusION DE L'INFORMATION ET BIBLIOTHEQUE - La diffusion de l'information et le
fonctionnement d'une bibliotheque specialisee font partie integrante du role que
le CRDI est appelé a jouer dans la promotion de la recherche pour le développement.
Outil indispensable pour le personnel, la bibliotheque est egalement ouverte au public.
Les frais d'exploitation des services de bibliotheque et de diffusion de l'information
ont été de 4,3 millions de dollars en 1998-1999, soit 0,2 million de dollars (ou 4,9 %)
de moms qu'au cours de l'exercice precedent.

GESTION flU SIEGE SOCIAL - L'équipe de gestion du siege social est chargee d'appuyer et
d'orienter le programme des travaux du CRDI. Les depenses a ce chapitre se sont élevées
a 3,7 millions de dollars.

ADMINISTRATION - Afin de mener a bien ses activites et d'être en mesure de respecter
ses engagements, ic CRDI assume un large éventail de fonctions relatives aux politiques,
a la direction, a l'administration et aux services. Le Conseil des gouverneurs, le bureau
de la presidente et Ia direction generale des ressources s'acquittent de ces fonctions.
Les depenses d'administration pour l'exercice visé ont totalisé 12,2 millions de dollars,
soit une augmentation de 1 million (ou 9,3 %) par rapport a 1997-1998.

FRAIS GENERAUX RECOUVRES SUR LES ACTIVITES LIEES A L'AUGMENTATION DES REVENUS -
Le CRDI recouvre les depenses d'administration indirectes engagees dans le cadre de ses
activites liées a l'augmentation des revenus en Eacturant un pourcentage desdites dépenses.
Au cours du present exercice, une somme de 1,7 million de dollars a ete recouvree contre
1,5 million l'an dernier.

EXPLOITATION Le tableau 3 indique la part relative des depenses de programme et
d'exploitation au cours des cinq dernières années. Le rapport entre le financement des
programmes et les depenses d'exploitation s'est amélioré de façon constante au flu des ans
en raison de l'essor des activites liées a l'augmentation des revenus et de Ia baisse des
frais d'exploitation du Centre.

Tableau 3 Dépenses de programme et d'exploitation (000 $), de 1994-1995 a 1998-1999

Apres recouvrement des frais généraux sur les activités liées a laugmentation des revenus. Les depenses clexploitation comprennent
les frais de soutien technique, de gestion des bureaux régionaux, de gestion du siege social et dadministration, mais excluent es roOts
de Ia restructuration de l'année 1995-1996.

1998-1999 1997-1998 1996-1997 1995-1996 1994-1995

Programme 101 629 90437 88 379 81 530 95 165
% du total 78,3 % 76,9 % 74,2 % 71,3 % 73,2 %

Exploitation* 28 205 27 234 30 654 32 828 34 865
% du total 21,7 % 23,1 ,/o 25,8 % 28,7 % 26,8 %



RESSOURCES HUMAINES

Au 31 mars 1999, le CRDI comptait 248 employés recrutés par le siege social, 80,5
employés recrutés par les bureaux régionaux et 12 1,8 employés affectés a des projets
particuliers pour lesquels ii y a recouvrement des coüts.

Figure 4 Années-personnes, de 1994-1995 a 1998-1 999
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* Exciut les coUts recouvrés.

Pour l'exercice cbs le 31 mars 1999, les affectations totales du CRDI se sont élevées
a 137,6 millions de dollars, soit une augmentation de 8,1 millions de dollars (ou 6,2%)
par rapport a l'exercice précédent.

Les affectations du programme regulier correspondent au Financement des activités
autorisées durant l'exercice. Les clébours pour ces activités pourront a l'avenir s'étaler
sur cinq ans ou plus. En 1998-1999, ces affectations ont totalisé 69,4 millions de dollars,
soit une legere hausse comparativement a l'an dernier. Pour le prochain exercice,
les affectations du programme regulier ont été établies a 65,5 millions de dollars. La
Figure 5 présente les affectations de programme de l'exercice 1998-1999, par region,

et Ia Figure 6 les indique selon les themes de recherche.
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Tableau 4 Affectations (000 $) en 1998-1 999 et 1997-1 998

1998-1999 1997-1998

Ecart entre

rOalisationsBudget

Ecart par

rapport au

révisé Réalisations budget (%) Réalisations (%)

Affectations totales 143 120 $ 137 604$ -3,9 % 129 530 $ 6,2 %

Programme regulier 72180 69446 3,8 % 68 887 0,8%

Activités liées a 'augmentation
des revenus 38900 38282 1,6% 31 952 19,8%

Exploitation* 32 040 29 876 6,8 % 28 691 4,1 %

97/98 98/99
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Figure 5 Affectations de programme par region en 1998-1999
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Au cours de l'exercice, le CRDI a signé des accords avec d'autres organismes donateurs
pour l'administration d'un montant global de 38,3 millions de dollars. De cette somme,
33,3 millions de dollars sont réservés a l'Initiative pour les micronutriments. II s'agit là
aussi d'activités qui peuvent s'étaler sur plusieurs années. En dollars, environ 35,5 %
du portefeuille de programme du CRDI vont a des activités liées a l'augmentation des

Le CRDI prévoit signer l'an prochain de roouveaux accords d'une valeur de
42,9 millions de dollars pour Ia conduite d'activités liées a l'augmentation des revenus.
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Figure 6 Affectations de programme (000 $) par theme de recherche en 1998-1 999
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RESPONSABILITE DES ETATS FINANCIERS

La direction assume la responsabilité des états financiers exposés dans le present rapport
annuel, lesquels ont été examines et approuvés par le Conseil des gouverneurs du CRDI.
Ces états financiers, qui comprennent des chiffres que la direction a appréciés en se fon-
dant sur son experience et son jugement, ont été correctement préparés dans les limites
matérielles acceptables et sont conformes aux principes comptables généralement recon-
nus. La direction assume aussi Ia responsabilité de toute autre information présentée dans
le rapport annuel, cette information étant conforme, s'il y a lieu, aux données contenues
dans les états financiers.

La direction s'appuie sur des méthodes et des systèmes de contrôle financier et de gestion
qui garantissent, d'une manière raisonnable, Ia Fiabilité des informations financières, Ia
protection des biens et l'efficacité des activités, comme le stipulent La Loi sue le Centre de
recherches pour le Seve/oppeinent international et les reglements du Centre. La Section de la
verification interne du CRDI est chargee de procéder a la revision periodique des
mécanismes internes de contrôle et de veiller a leur application.

C'est au Conseil des gouverneurs qu'iI appartient de s'assurer que Ia direction assume
ses responsabilités en matière de communication de I'information £inancière et de contrôle
interne. Ii remplit cette fonction, qui comporte entre autres volets l'examen et l'approba-
tion des états financiers, par l'entremise du Comité des finances et de Ia verification. Ce
comité, formé de gouverneurs, se réunit régulièrement avec Ia direction, les vérificateurs
internes et les vérificateurs externes.

Le vérificateur general du Canada procède a une verification indépendante des états
financiers, conformément aux normes de verification generalement reconnues. Sa vérifica-
tion comprend les sondages et autres procédes nécessaires pour Iui permettre d'exprimer
une opinion sur les etats financiers. Le Comité des finances et de la verification du
Conseil des gouverneurs demeure a l'entière disposition des vérificateurs externes.

J Ywe-pré4(dent, Ressources,

La prisidente, et directeur des finances

Maureen O'Neil Raymond J. Audet

Ottawa, Canada
le22juin 1999
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AUDITOR GENERAL OF CANADA VERIFICATEUR GENERAL DU CANADA

Ottawa, Canada
le 28 mai 1999

RAPPORT DU VERIFICATEUR

Au Centre de recherches pour le
développement international
et au ministre des Affaires etrangeres

J'ai vérifié le bilan du Centre de recherches pour le développement international au 31 mars
1999 et es états des résultats et de l'évolution de l'avoir et des flux de trésorerie de l'exercice
terminé a cette date. La responsabilité de ces états financiers incombe a Ia direction du Centre.
Ma responsabilité consiste a exprimer une opinion sur ces états financiers en me fondant sur
ma verification.

Ma verification a été effectuée conformément aux normes de verification géneralement
reconnues. Ces normes exigent que Ia verification soit planifiée et exécutée de maniOre a
fournir un degre raisonnable de certitude quant a l'absence d'inexactitudes importantes dans
es états financiers. La verification comprend le contrôle par sondages des éléments probants a
l'appui des montants et des autres éléments d'information fournis dans les états financiers. Elle
comprend egalement 'evaluation des principes comptables suivis et des estimations
importantes faites par Ia direction, ainsi qu'une appreciation de Ia presentation d'ensemble des
états financiers.

A mon avis, ces états financiers présentent fidélement, a tous égards importants, a situation
financière du Centre au 31 mars 1999 ainsi que des résultats de son exploitation et de ses flux
de trésorerie pour l'exercice terminé a cette date selon les principes comptables generalement
reconnus.

Pour le vérificateur général du Canada

Richard Flageole, FCA
vérificateur general adjoint



ETATS FINANCIERS : BILAN

au 31 mars 1999 (en mullets de dollars)

Eventualités (note 19)

Les notes corn plérnentaires font partie intégrante des etats financiers.

Approuvé au nom du Conseil

La présidente, Le vice-président, Ressources,
et directeur des finances,
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ACTIF

1999 1998

(Red ressé

- note 3)

A court terme

Encaisse et placements a court terme (note 4)

Non affectés 8424 13 162

Affectés 22 681 20 575

Débiteurs (noteS) 12 293 4 989

Frais payés cI'avance 1 974 5 035

45 372 43 761

Placements long terme (note 6) 2 983 7 079

Immobilisations (note 7) 7 069 4 554

DepOts recouvrables 145 153

Fonds de dotation (note 8) 354 348

55 923 55 895

PAS SIF

A court terme

Créditeurs et charges a payer (notes 5 et 9) 8 028 6 925

Provision pour Ia restructu ration (note 10) - 562

Revenus reportés (note 11) 27872 24417

35 900 31 904

Revenus reportOs a long terme (note 11) 4119 6394

Indemnités de cessation d'emploi courues 3 104 2808

Loyer reporté pour le siege social 936 662

Fonds de dotation (note 8) 354 348

44413 42116

REVENUS REPORTES - IMMOBILISATIONS (note 12) 7069 4554

AVOIR (note 3) 4441 9225

55 923 55 895
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ETAT DES RESULTATS ET DE L'EVOLUTION DE L'AVOIR

pour I'exercice terminé le 31 mars 1999 (en milliers de dollars)

1999 1998

(Red resse

- note 3)

REVENUS

Credit parlementaire (subvention) (note 13) 82 347 85 850

Credit parlernentaire supplémentaire (subvention) (note 14) 2113 1 800

Fonds au titre des activités iées a I'augmentation des revenus (note 15) 35 907 29487

Revenus de placement 2 343 1 832

Amortissement des revenus reportés - Immobilisations (note 12) 1626 1 338

Autres revenus 714 1048

125 050 121 355

DEPENSES

Activités de recherclie et dépenses connexes

Activités de recherche pour le developpement 61377 56381

Activités lees a 'augmentation des revenus (note 15) 35 907 29487

Soutien technique 8 716 9 063

Gestion des bureaux régionaux 5 253 4 816

Diffusion de 'information et bibliotheque 4 345 4 569

Gestion du siege social 3 676 3 623

119274 107939

Frais d'administration 12231 11188

Frais d'administration recouvrés dans le cadre des activités
liées a 'augmentation des revenus (note 15) (1671) (1 456)

129834 117671

Excédent des revenus sur les dépenses (depenses sur es revenus) (4 784) 3 684

Avoir au debut de l'exercice

Avoir au debut de I'exercice, tel qu'établi antérieurement 13 779 9 172

Diminution altribuable a 'application avec effet rétroactif
de Ia modification de convention comptable (note 3) (4 554) (3 631)

Avoir au debut de I'exercice, redressé 9 225 5 541

Avoir ala tin de I'exercice 4 441 9 225

Les notes complémentaires font partie integrante des états financiers.



ETAT DES FLUX DE TRESORERIE

pour lexercice terminé le 31 mars 1999 (en milliers de dollars)

1999 1998

(Red resse

- note 3)

Flux de trésorerie - activités d'exploitation

Excédent des revenus sur les dOpenses (dOpenses sur les revenus) (4 784) 3 684

Elements sans incidence sur l'encaisse

Amortissement des immobilisations 1 626 1 338

Gain sur cession d'immobilisations (19) (118)

Indemnités de cessation d'emploi 540 489

Amortissement des revenus reportés - Immobilisations (1 626) (1338)

Amortissement du loyer reporte 274 274

(3 989) 4 329

Variation nette du fonds de roulement a l'exclusion
de l'encaisse et des placements a court terme (483) 4 367

Variation des revenus reportes a long terme (2 275) (1 380)

Flux de trésorerie nets lies aux activités d'exploitation (6 747) 7316

Flux de trésorerie - activités de tinancement

Financement des immobilisations 4 141 2 261

Flux de trésorerie nets lies aux activités de financenient 4 141 2261

Flux de trésorerie - activités d'investissement

Acquisitions d'immobilisations après deduction
du produit des cessions de materiel (4 122) (2 143)

Augmentation de l'encaisse affectee (2 106) (422)

Variation des placements a long terme 4 096 (7 079)

Flux de trésorerie nets lies aux activités d'investissement (2 132) (9 644)

Diminution nette de l'encaisse (4 738) (67)

Encaisse et placements a court terme au debut de l'exercice 13 162 13 229

Encaisse et placements a court terme ala fin de l'exercice 8 424 13 162

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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NOTES COMPLEMENTAIRES
ATJX ETATS FINANCIERS

En millers de dollars, sauf indication contraire

POLJVOIRS ET OBJETS

Le Centre de recherches pour le développement international (le Centre) est une société
sans capital-actions créée en 1970 par le Parlement du Canada qui a promu!gué, a cette
Fin, Ia Loi sur le Centre de recherches pour le dé'eloppenwnt international. Ses activités sont
flnancées principalement au moyen d'un credit parlementaire annuel (subvention).
Le Centre est réputé être un organisme de bienfaisance reconnu aux termes de la
Loi de l'impiIt iur Ic reenu.

Le Centre a pour objets de lancer, d'encourager, d'appuyer et de mener des recherches
sur les problèmes des regions du monde en voie de developpement et sur les moyens
d'application et d'adaptation des connaissances scientifiques, techniques et autres
au progrès économique et social de ces regions.

PRINCIPALES CONVENTIONS CONPTABLES

Les états financiers ont été dresses conformément aux principes comptables generalement
reconnus, et suivent les principales conventions comptables énoncées ci-après.

CREDITS PARLEMENTAIRES

Une portion du credit parlementaire (subvention), équivalente aux acquisitions
d'immobilisations de l'exercice, est comptabilisée a titre de revenus reportés -
immobilisations au bilan et est amortie selon [a même méthode et sur la même
periode que les immobilisations connexes. Le solde du credit parlementaire est
comptabilisé a l'état des résultats durant l'exercice pour lequel ii est approuvé.

Les credits parlementaires destinés a des projets particuliers sont reportés et
constatés a titre de revenus lorsque les dépenses connexes sont engagées.

AUTRES REVENUS

Les fonds reçus ou a recevoir au titre des activités d'expansion des ressources sont
reportés et constatés a titre de revenus lorsque les dépenses connexes sont engagées.

Tous les autres revenus sont inscrits selon la méthode de La comptabilité d'exercice.

IMMOBILISATIONS ET AMORTISSEMENT

Les immobilisations sont comptabilisées au coüt et amorties de façon !inéaire sur leur
clurée de vie utile prévue. Pour chaque catégorie d'immobilisations, la durée de vie
utile prévue est comme suit:

Materiel informatique 3 ans
Logiciels 3 ou 5 ans
Mobilier et materiel de bureau 5 ans
Véhicules 3 ans
Réseau telephonique 5 ans
Ameliorations locatives Durée non écoulée du bail



PLACEMENTS

Les placements a court terme sont comptabilisés au moindre du coüt et de Ia valeur
marché. Les placements a long terme sont comptabilisés au coüt. Lorsque les

placements a long terme subissent une moms-value durable, la valeur comptable
est réduite pour tenir compte de cette moms-value.

FONDS DE DOTATION

Les fonds de dotation comprennent les sommes reçues sous forme de legs, de cadeau
ou de don et sont généralement destinés a des fins précises. Les dépenses connexes
sont imputées aux fonds appropriés durant l'exercice oi'1 elles sont engagées.

CONVERSION DES DEVISES

Les operations en devises sont converties en dollars canadiens soit selon un taux de
change moyen qui avoisine le taux de change en vigueur a la date de l'opération, soit
selon le taux de change en vigueur le jour de l'opération. Les actifs et passifs moné-
taires en devises sont convertis au taux de change en vigueur a la fin de l'exercice.
Les gains et les pertes sur change sont inclus dans les résultats de l'exercice sous
Ia rubrique autres revenus.

INDEMNITES DE CESSATION D'EMPLOI COURUES

Les employés bénéficient d'indemnités de cessation d'emploi calculées d'après leur
salaire a la date de cessation et selon les conditions d'emploi en vigueur. Le passif
resultant desdites indemnités est comptabilisé lorsque les employés y deviennent
admissibles.

LOYER REPORTE

Toute période de loyer gratuite et les autres avantages incitatifs lies a des contrats de
location a long terme sont reportés et amortis de facon linéaire sur Ia durée du contrat.

CHARGES DE RETRAITE

Les employes du Centre participent au Régime de pension de retraite de la Fonction
publique administré par le gouvernement du Canada. Les employés et le Centre sont
tenus de cotiser au régime. Ces cotisations représentent Ia totalité des engagements
contractés par le Centre au titre du régime de pension de retraite et elles sont
comptabilisées sur une base courante. En vertu des mesures legislatives en vigueur,
le Centre n'est pas tenu de cotiser pour les insuffisances actuarielles du Compte
de pension de retraite de Ia Fonction publique.

3. MODIFICATION DE CONVENTION COMPTABLE

Avant 1999, les fonds reçus pour l'acquisition d'immobilisations étaient comptabilisés
a titre de revenus de l'exercice au cours duquel ils étaient reçus. Les fonds reçus pour
l'acquisition d'immobilisations sont maintenant comptabilisés a titre de revenus reportés -
immobilisations au bilan. us sont amortis selon la même méthode que les immobilisations
conriexes. Cette modification de convention comptable, qui a été appliquée rétroactivement,
a eu pour effet de réduire I'avoir et d'augmenter les revenus reportés - immobilisations
de 7 069 $ (1998: 4 554 $) dans le bilan, de même que d'augmenter l'excédent des
dépenses sur les revenus de 2 514 $ (1998: 923 $).
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4. ENCAISSE ET PLACEMENTS A COURT TERME

Le Centre est autorisé a investir dans les titres productifs d'intérêts des institutions
susmentionnées. Ces fonds sont places dans des instruments du marché monétaire a
court terme qui doivent bénéficier d'une cote équivalente ou supérieure a R-1 selon
l'évaluation d'une agence reconnue de cotation des titres. Les instruments de placement
sont constitués principalement d'acceptations bancaires, de dépôts a échéance fixe et
de billets a court terme.

Le rendement moyen du portefeuille détenu au 31 mars 1999 était de 5,11 % (1998: 4,83 %)
et la durée moyenne des placements était de 59 jours (1998: 76 jours). La juste valeur
marchande des placements au 31 mars 1999 équivaut approximativement a leur valeur
comptable nette.

Parmi les comptes bancaires que le Centre possède, certains sont munis d'une marge
de credit. Au 31 mars 1999, aucune marge de credit n'était utilisée.

S. DEBITEURS ET CREDITEURS

Les débiteurs et les créditeurs sont enregistrés dans le cours normal des activités. us sont
payables sur presentation et ne portent pas intérêts. La valeur comptable de ces comptes
avoisine Ia juste valeur en raison de leur échéance breve. Une fraction importante (65 %)
des débiteurs est due par 1'Agence canadienne de développement international (ACDI)
et ne présente aucun risque notable de credit. Du montant total des débiteurs, 10 142 $
(1998 : 3 417 $) étaient affectés a des activités liées a l'augmentation des revenus.

6. PLACEMENTS A LONG TERME

Ces fonds sont investis dans des obligations du gouvernement du Canada.

Au 31 mars 1999, le rendement moyen du portefeuille détenu était de 5,63 % (1998: 5,63 %)
et la durée moyenne des placements, de 4,6 ans. La juste valeur des placements a long
terme était de 3 198 $ au 31 mars 1999 (1998: 7 279 $).

1999 1998

Encaisse 8 157 2 193
Placements a court terme

Banques a charte canadiennes 8932 17515
Gouvernement fédéral 4 096 -
Sociétés commerciales 9 913 13 889
Banques étrangères 7 140

31105 33 737

Du montant total de l'encaisse et des placements
sont affectés a des activités de recherche particulières

a court terme, 22 681 $ (1998: 20 575 $)
comme suit:

1999 1998

Activités liées a l'augmentation des revenus 14 563 14 440

Interventions en sante - Afrique 8118 6 135

22681 20575



IMMOBILISATIONS

Le Centre capitalise les coCits lies aux logiciels. L'amortissement de ces coüts débute
durant !'exercice oCi les logiciels sont mis en service. Lamortissement relatif a l'exercice
est de 1 626 $ (1998: 1 338 $).

FONDS DE DOTATION

En 1987, Ia succession du regretté John Bene a créé un fonds dans le but d'octroyer une
bourse d'études supérieures en Loresterie sociale. Le Centre administre egalement d'autres
fonds de dotation, dont le fonds créé a Ia suite d'un don d'un gouverneur et le fonds pour
Ia recherche sur le sida.

8028 6925
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Coüt
Amortissement

cumulé
Valeur comptable

nette

1999 1998 1999 1998 1999 1998

Materiel informatique 6 757 6 904 4 915 4 738 1 842 2 166

Ameliorations locatives 1 769 1 710 1090 854 669 856

Logiciels 3 528 555 40 3 488 555

Mobilier et materiel
de bureau 1 764 1 604 1 296 1 226 458 378

Réseau telephonique 1 359 1 273 999 900 360 373

Véhicules 855 826 603 600 252 226

16012 12872 8 943 8 318 7 069 4 554

Charges a payer - projets 2 281 2 122

Fournisseurs 3 051 2 317

Congés annuels et autres congés a payer 1 883 1 979

Autres 813 507

1999 1998

Solde au debut de l'exercice 348 202

Nouveaux apports 142

Intérêts créditeurs 16 10

Dépenses (10) (6)

Solde en fin d'exercice 354 348

John Bene 290 287

Autres 64 61

Total des fonds de dotation 354 348

9. CREDITEURS ET CHARGES A PAYER

1999 1998



PROVISION POUR LA RESTRUCTtJRATION

Au cours de l'exercice terminé le 31 mars 1996, le Conseil des gouverneurs a approuvé
la restructuration des programmes et des activités du Centre, tant au siege social que dans
les bureaux régionaux. Le coüt total de cette restructuration, qui comprend les indemnités
de depart accordées en vertu du programme special de compensation ainsi que d'autres
frais connexes, a été estimé a 5,5 millions de dollars. Au 31 mars 1999, il ne restait aucune
somme a payer (1998: 0,6 million). Une somme de 0,6 million de dollars (1998: 0,9 million)
a été payee au cours de l'exercice.

REVENUS REPORTES

Les revenus reportés comprennent Ia portion non dépensée des fonds percus, ou débiteurs,
au titre des activités liées a l'augmentation des revenus ainsi que Ia portion du credit parle-
mentaire supplémentaire (subvention) accordé au mois de mars 1994 (voir note 14) qui
n'avait pas encore été utilisée au 31 mars 1999. Les soldes sont les suivants:

Du montant reporté au titre des activités liées a l'augmentation des revenus, 8411 $
(1998: 15 285 $) a été reçu de l'ACDI durant l'exercice et 8 026 $ (1997: 1 078 $) était
dt par cette dernière a la fin de l'exercice. Un montant additionnel de 573 $ (1998 : 3 600 $)
a été comptabilisé a titre de frais payés d'avance.

REVENUS REPORTES - IPAMOBILISATIONS

Les fonds reçus pour acquérir des immobilisations sont comptabilisés a titre des revenus
reportés - immobilisations au bilan. Ils sont inclus dans les revenus a l'état des résultats
et de l'évolution de l'avoir selon Ia même méthode que la dépense d'amortissement.

A court terme
1999 1998

Activités liées a l'augmentation des revenus 23 873 20 579

Credit parlementaire
supplémentaire (subvention)

Interventions en sante - Afrique 3 999 3 838

1999 1998

Solde au debut de l'exercice 4554 3631

Acquisition d'immobilisations 4 141 2 261
Amortissement (1 626) (1 338)

Solde en fin d'exercice 7069 .4554

27872 24417

A long terme

Credit parlementaire
supplémentaire (subvention)

Interventions en sante - Afrique 4119 6394

Total 31991 30811



13. CREDIT PARLEPAENTAIRE

Une portion du credit parlementaire vote et reçu est reporté et comptabilisé au bilan a
titre de revenus reportés - immobilisations. La portion restante du credit parlementaire
est comptabilisé a titre de revenus a l'état des résultats et evolution de l'avoir.

Credit parlementaire vote et reçu

Report pour les acquisitions
d'immobilisations (note 12)

Credit parlementaire dans l'état des
résultats et evolution de l'avoir 82347 85850

CREDIT PARLEMENTAIRE SUPPLEMENTAIRE (SUBVENTION)

En mars 1994, le Centre s'est vu accorder un credit parlementaire supplémentaire
(subvention) de 27 millions de dollars, affecté au Linancement d'un programme
d'interventions en sante en Afrique (15 millions de dollars) et 5. celui de l'lnitiative pour
les micronutriments (12 millions de dollars). La somme destinée a l'Initiative pour les
micronutrirnents a été entièrement dépensee en 1995-1996, mais les activités du pro-
gramme d'interventions en sante en Afrique se poursuivent toujours. Durant l'exercice,
les revenus constatés au titre de ces activités s'élevaient 5. 2,1 millions de dollars (1998
1,8 million). Le solde non utilisé de 8,1 millions de dollars (1998 : 10,2 millions) est inclus
dans les revenus reportés (voir note 11).

ACTIVITES LIEES L'AUGMENTATION DES REVENUS

Les activités d'expansion des ressources designent plus particulièrement les activités de
recherche exécutées ou gérées par le Centre au nom d'autres institutions. Ces activités
de recherche sont financées par l'ACDI et par d'autres organismes, dont certains du
gouvernement du Canada. Voici la ventilation de ces activités.

Le Centre recouvre les frais d'administration dans le cadre des activités liées a l'augmen-
tation des revenus. Les sommes ainsi récupérées s'établissaient 5. 1 671 $ (1998: 1 456 $),
dont 1 012 $ (1998: 1 000 $) provenaient de l'ACDI.
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1999 1998

ACDI 27 723 24 399

Autres organismes 7 386 4 345

Autres organismes du
gouvernement du Canada 798 743

35 907 29 487

1999 1998

86488 88111

(4 141) (2 261)
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16. ENGAGEMENTS EN VERTU DE CONTRATS
DE LOCATION-EXPLOITATION

Le Centre a signé des contrats de location pour le logement de son personnel dans
différents pays et pour les beaux et le materiel qu'il utilise au Canada et dans les
bureaux régionaux. Le contrat de location des beaux du siege social expire en 2007.
Les paiements annuels miriimaux a verser en vertu des différents contrats de location
sont les suivants

Total 44 677

ENGAGEMENTS CONTRACTUELS
- SUBVENTIONS ET ELABORATION DE PROJETS

Le Centre s'est engage a effectuer des paiements totalisant 131,7 millions de dollars
(1998: 135,3 millions) au cours des quatre prochains exercices, a la condition que le
Parlement du Canada ou les partenaires externes fournissent les fonds nécessaires et
que les bénéficiaires se conforment aux modalités des ententes de projets. Le Centre
s'est officiellement engage a verser des subventions totalisant 1,4 million de dollars
(1998: 1,7 million) a des bénéficiaires susceptibles de confirmer leur acceptation.

OPERATIONS ENTRE APPARENTES

Outre les operations entre apparentés dont ii est fait mention ailleurs dans les presents
états financiers, le Centre entretient des liens en matière de propriété commune avec tous
les ministères, organismes et sociétés d'Etat du gouvernement du Canada. Le Centre fait
affaire avec ces derniers dans le cours normal de ses activités.

EVENTIJALITES

Une reclamation de quelque 0,8 million de dollars afférente a un bien loué en Inde
demeurait en suspens a Ia fin de l'exercice. En se fondant sur les avis juridiques reçus,
la direction estirne qu'il n'est pas possible de determiner be montant du passifpouvant
découler, le cas echéant, de cette poursuite.

Le Centre est défendeur dans d'autres proces non jugés. La direction considère toutefois
improbable qu'il en résulte des passifs signiflcatifs.

1999-2000 5 290

2000-2001 5 239

200 1-2002 5 030

2002-2003 5 048

2003-2004 4 752

2004-2007 19 318



INCERTITUDE DECOULANT DU PROBLEME

DU PASSAGE L'AN 2000

Le passage a l'an 2000 pose un problème parce que de nombreux systèmes informatiques
utilisent deux chiffrent plutôt que quatre pour identifier l'année. Les systèmes sensibles
aux dates peuvent confondre l'an 2000 avec 1900 ou une autre date, ce qui entraIne des
erreurs lorsque des informations sont traitées. En outre, des problèmes semblables peuvent
se manifester dans des systèmes qui utilisent certaines dates de 1999 pour représenter
autre chose qu'une date. Les repercussions du problème du passage a l'an 2000 pourront
se faire sentir le ler janvier 2000, ou encore avant ou après cette date, et, si ion n'y
remédie pas, les consequences sur i'exploitation et l'information fInancière peuvent aller
d'erreurs mineures a une défaillance importante des systèmes qui pourrait nuire a la
capacité du Centre d'exercer normalement ses activités. Ii n'est pas possible d'être certain
que tous les aspects du problème du passage a l'an 2000 qui ont une incidence sur le
Centre, y compris ceux qui ont trait aux efforts déployes par les clients, les fournisseurs
ou d'autres tiers, seront entièrement résolus.

CHIFFRES CORRESPONDANTS

Certains chiffres de I'exercice precedent ont été reclassés de facon a être conformes

a Ia presentation adoptée en 1999.
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